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Bienvenue à tous et merci d’être venus à cet important forum. Je suis Hamida Hassein-Bey, à la 
direction du Comité ZIP de Québec et Chaudière-Appalaches, organisme de concertation pour la 
mise en valeur et la réhabilitation du fleuve Saint-Laurent. Bienvenue aussi aux personnes qui 
viennent de l’extérieur de la région de Québec, la ZIP du Lac Saint-Pierre, des gens de la 
Gaspésie, de Montréal entre autres. Bienvenue aussi aux élus, comme le maire de Beaumont, 
M. Réal Lapierre, il y a aussi un représentant de la MRC de Bellechasse. Je tiens à remercier les 
personnes et organismes qui nous ont aidés à ce que ce forum atteigne ses objectifs et soit un 
succès. On a fait appel à Saint-Laurent-Vision 2000, notamment à son comité d’agriculture. Je 
tiens aussi à remercier M. Raymond-Marie Duchesne du ministère de l’Agriculture, des 
Pêcheries et de l’Alimentation du Québec (MAPAQ) et Mme France Delisle qui est malade, tous 
deux m’ont donné un grand coup de main, notamment pour la recherche des conférenciers. 
L’UPA doit être également remerciée à titre de commanditaire pour son appui à la logistique 
ainsi qu’à la recherche de conférenciers.  
 
Je passe maintenant la parole à M. Daniel Guay, président du Comité ZIP de Québec et 
Chaudière-Appalaches. Il connaît très bien le fleuve Saint-Laurent puisqu’il pratique le 
catamaran depuis des années. Il est aussi le représentant de l’Association nautique de la baie de 
Beauport, organisme de mise en valeur et d’animation de la plage de la baie de Beauport. Il 
travaille au ministère de la Culture. Il est donc en mesure de conjuguer nature et culture au 
niveau du fleuve. 
 
 
�������0��$%�/�(����������'�	��(�)*+����,�(
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Merci Hamida. Permettez-moi de vous souhaiter la bienvenue à ce forum Fleuve et Agriculture. 
J’aimerais vous présenter le Comité ZIP. Organisme de concertation sans but lucratif et 
incorporé depuis 1991, son action est intégrée à Stratégie Saint-Laurent et au programme Saint-
Laurent Vision 2000 qui vise à l’information et l’implication de la population dans la 
réhabilitation du fleuve. Sa mission consiste à favoriser la réhabilitation et le développement 
durable du fleuve dans la région par une approche écosystémique misant sur la concertation entre 
les intervenants concernés. Notre défi : réhabilitation et développement. La valorisation du 
fleuve ouvre les perspectives au développement durable. En parlant du fleuve, on parle aussi de 
ses tributaires, donc du fleuve dans son sens large.  
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Au niveau des perspectives, on parle d’usages perdus à reconquérir, de plages, de baignades en 
ville, de pêche, des accès publics à protéger et à remettre en valeur, des paysages naturels et 
urbains à sauvegarder, des vues à préserver, un patrimoine bâti à mettre en valeur, des rives à 
rendre accessibles et accueillantes et une région à développer de façon durable. Pour ce faire, le 
Comité ZIP mise beaucoup sur la communication et la concertation. Il faut se parler et se 
comprendre. Un de nos défis est de rapprocher la Rive-Sud et la Rive-Nord; un réseau de 
concertation à développer, une population à consulter et à écouter, un partenariat villes-industries 
et environnement à consolider. Les moyens proposés sont : l’information, la sensibilisation, la 
tenue de conférences, la rédaction d’études et de mémoires, la participation et l’organisation de 
consultations publiques, de tables de concertation, et de forums, comme l’activité de ce matin.  
 
Quelques-unes de nos réalisations, en ne mentionnant que les principales :  

�  Le forum de consultation publique de la MRC Côte-de-Beaupré pour l’Île d’Orléans – 
Bellechasse – Chutes-de-la-Chaudière – Ville de Québec en 1995 qui a permis d’élaborer 
notre plan d’action en milieu urbain à Québec – Chaudière-Appalaches 

�  L’étude sur l’inventaire et la caractérisation des accès publics au fleuve dans le territoire de 
la ZIP en 1997; 

�  L’étude de préfaisabilité sur la création d'une plage publique à l'anse au Foulon; 
�  Le plan d'action et de réhabilitation écologique du secteur Québec – Lévis; 
�  L’étude sur les besoins d'usages et d'accès au fleuve Saint-Laurent sur le territoire de la ZIP 

en 1997;  
�  Tout récemment, le forum de consultation publique de Portneuf et Lotbinière, dont les actes 

sont disponibles à la ZIP, servira à l’élaboration de notre plan d’action auquel on est en train 
de participer; 

�  La participation aux audiences publiques du BAPE sur la gestion de l’eau avec présentation 
de mémoire; 

�  La participation prochaine aux consultations publiques de la Commission de la capitale 
nationale sur la mise en valeur du secteur du fleuve le long du boulevard Champlain.  

 
Notre fonctionnement est basé sur la concertation. Nous visons les consensus. Parmi nos 
principes, nous nous inspirons de la Table ronde nationale sur l’environnement et l’économie. 
Dans nos principes de fonctionnement, nous souhaitons que tous les intéressés prennent part au 
processus consensuel, que les parties conçoivent elles-mêmes le processus et qu’elles nous 
indiquent les règles et les modes de fonctionnement qu’elles privilégient. La souplesse fait 
toujours partie du processus, donc nous sommes à l’écoute des gens qui y participent. Tous 
doivent avoir accès aux données et participer d’égal à égal. Il est essentiel d’accepter les valeurs, 
les connaissances et les intérêts divergents des parties dans un processus consensuel. Les parties 
sont imputables envers ceux et celles qu’elles représentent et envers le processus qu’elles ont 
convenu d’établir. Dans un processus de concertation, nous rassemblons, autour d’une même 
table, les différents intervenants. Nous voulons faire le portrait des problèmes en dressant un 
diagnostic, en définissant différents scénarios, en cernant les solutions possibles, et en évaluant 
les impacts de ces scénarios. Ce processus facilite toujours la prise de décision ou l’adoption de 
choix communs. Voilà les principes qui nous guident dans nos tables de concertation et dans les 
forums que l’on organise.  
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Pour faciliter le travail et la consultation, deux valeurs sont privilégiées en gestion et dans nos 
table de concertation, l’écoute et le respect. Ces deux valeurs pourront nous inspirer dans les 
discussions que nous aurons aujourd’hui. Sur ce, il ne me reste plus qu’à vous souhaiter de très 
bonnes discussions au cours de la journée.  
 
 
!�	����!������"#�$%�&�����������&�����'�	��(�)*+���� ,�(
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Merci M. Guay. Aujourd’hui, nous avons donné la présidence de séance à M. Yves Pagé. 
Plusieurs le connaissent, car il a passé sa vie dans le domaine de l’environnement. Cela fait des 
années qu’il suit nos travaux et nous donne un grand coup de main. M. Pagé a une maîtrise en 
génie de l’environnement de l’Université Stanford en Californie. Il a œuvré de nombreuses 
années dans le domaine de la qualité des eaux de surface du Québec et des évaluations 
environnementales des grands projets. Il est intervenu dans plusieurs dossiers d’audiences 
publiques sur l’environnement et a même présidé la Commission d’audiences publiques sur la 
rivière Saint-Charles et le réaménagement du parc Victoria. M. Pagé, à vous la journée pour 
présider le forum. Bon forum et merci d’être présents en si grand nombre aujourd’hui. 
 
 
1����+��(%����	�������������	�

Merci Hamida, merci M. Guay. Bienvenue au forum Fleuve et agriculture. Comme M. Guay 
vous l’a dit, la ZIP a préparé un PARE, c’est-à-dire un Plan d’Action et de Réhabilitation 
Environnementale pour la région de Québec et Chaudière-Appalaches afin de mettre en valeur et 
de réhabiliter le fleuve en permettant un meilleur accès et des usages multiples. Ce plan a déjà 
fait l’objet de consultations publiques en mars 1998 et a été présenté publiquement en conférence 
de presse en octobre 1998. Il comprend un certain nombre de fiches techniques qui abordent 
différents thèmes, M. Guay y a fait allusion. Dans ces fiches techniques, on énonce la 
problématique et les solutions envisagées en abordant les avantages, l’estimation des coûts, 
l’échéancier, les partenaires potentiels visés et les indicateurs d’atteinte des objectifs. La fiche 
no 14 s’intitule Gestion de l’utilisation d’engrais et de pesticides en regard du fleuve Saint-
Laurent. Dans cette fiche, on propose la tenue d’un forum pour favoriser les échanges et mieux 
comprendre les enjeux. Depuis la publication du PARE du secteur Québec-Lévis, les données de 
cette fiche technique n’ont pas été mises à jour. Nous profitons du forum d’aujourd’hui pour 
remettre cette fiche technique à jour. L’objectif du forum est donc de prendre connaissance de 
l’état de la situation en regard de l’impact des activités agricoles sur l'environnement du fleuve, 
de connaître certaines actions concrètes en agroenvironnement, et également de favoriser les 
échanges sur les préoccupations et les actions prioritaires. À la fin de l’exercice ce soir, la ZIP 
sera en mesure d’actualiser la fiche technique no 14.  
 
Monsieur Pagé explique le déroulement de la journée ainsi que le fonctionnement des ateliers. 
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Nous allons débuter la première partie qui s’intitule Activités agricoles et bilan environnemental. 
Notre premier conférencier sera M. Richard Morin. M. Morin est agronome et conseiller régional 
en grandes cultures et en agroenvironnement au ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de 
l’Alimentation du Québec (MAPAQ), région de Québec. Il va nous entretenir de la production 
agricole.  
 
�

��&-���� ����%�������	�����&�����������(����������� �������&��������������
�������������	������� .+.,%�,�(
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1. Introduction 

Notre travail s’est fait par bassin versant et non par municipalité régionale de comté (MRC). 
Nous avons voulu respecter les bassins versants physiques. Les personnes impliquées dans cette 
présentation sont : M. Marc-André Bertrand et M. Jean-Maurice Hamel, ainsi que M. André 
Langlois au niveau numérique et informatique, et Mme Denise Thivierge pour le traitement de 
texte.  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Figure 1 : Zones d’activités agricoles – Régions de Québec et de Chaudière-Appalaches – Source : MAPAQ 
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Si on regarde l’ensemble des bassins versants, au nord du fleuve, vous avez le bassin de la 
Sainte-Anne, la rivière Portneuf, la Jacques-Cartier, la Communauté urbaine de Québec (CUQ), 
la Côte-de-Beaupré, puis en Rive-Sud, vous avez la rivière Duchesne, la rivière Chaudière, la 
rivière Boyer-Etchemin, dont une parite est sur le territoire de la ZIP de Québec et Chaudière-
Appalaches, son eau se jetant dans la rivière Bécancour. L’Île d’Orléans a aussi été considérée 
avec ses petites rivières.  
 
2. Les zones d’activités agricoles 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Tableau 1 : Zone d’activités agricoles – CUQ 
 
 

La CUQ, une zone urbaine, a seulement 12 500 hectares de terres cultivables, 26 000 hectares de 
forêts, notamment à Saint-Augustin, 2 850 bovins laitiers, et quelques céréales, fourrages et 
pâturages. 
 

Superficies  (ha) 
Agricoles : 12 600 
Forestières : 26 000 
Autres : 21 500 

Productions animales (u.a.) 
Bovins :   2 850 
Porcs :   nil   
Volailles :   400 
Productions végétales (ha) 
Céréales et protéagineux : 650 
Maïs :    110 
Fourrages et pâturages : 4 400 
Fruits et légumes :  75  
Pommes de terre :  nil  
Engrais vert :  70 
Travail réduit :  85 
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Tableau 2 : Zone d’activités agricoles – Beaupré 
 
 
La Côte-de-Beaupré est une région qui a énormément de forêts. Son agriculture est concentrée 
juste sur le bord du fleuve et ne représente qu’à peine 2 % des superficies totales de cette région. 
Ainsi, on aura environ 475 000 hectares de forêts et seulement 9 150 hectares de terres (pas 
nécessairement agricoles). Si nous analysons le tableau no 2, nous remarquons qu’il y a une sous-
évaluation générale des superficies. En effet, les chiffres des superficies provenant de l’image-
satellite (3 premiers chiffres dans le tableau no 2) sont supérieurs aux chiffres provenant des 
déclarations des producteurs (productions animales et végétales). Cet écart est dû à deux raisons : 
les friches ne sont pas considérées comme des terres cultivées et certains producteurs n’étant pas 
inscrits, n’ont pas envoyé de déclaration. 
 
La production horticole est très présente dans la région. En effet, il y a 225 hectares de fruits et 
légumes. Au bord du fleuve, soit 2 % de la superficie totale, nous trouvons quelques céréales, 
oléo-protéagineux, et beaucoup de forêts. Quant à la production porcine, elle est quasi 
inexistante. Par contre, les bovins laitiers dominent la région. On peut conclure que cette région 
ne rencontre pas de problèmes majeurs environnementaux. 

Superficies   (ha) 

Agricoles : 9 150 
Forestières : 475 000 
Autres : 22 100 

Productions animales   (u.a.) 

Bovins : 1 450 
Porcs : 250 
Volailles : 80 

Productions végétales   (ha) 

Céréales et protéagineux: 500 
Maïs: 175 
Fourrages et pâturages : 2 450 
Fruits et légumes : 225 
Pommes de terre : 40 
Engrais vert : 40 
Travail réduit : 8 
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Tableau 3 : Zone d’activités agricoles – Orléans 
 
 
L’horticulture est dominante dans la région de l’Île d’Orléans. Selon l’image-satellite, il y a près 
de 12 000 hectares de terres cultivables, peu de forêts et d’autres (sous autres, on trouve les 
routes, villes, lacs et rivières). Les productions animales sont plus concentrées à Sainte-Famille 
(tableau no 3). 
 
Nous pouvons constater qu’il y a un lien étroit entre le nombre d’hectares de fourrages et 
pâturages et celui de bovins. Pour 1 bovin, il y a 1.3 hectares de fourrages et pâturages. 
 
La production agricole dans la région 03, sur la Rive-Nord, est considérée très diversifiée. On y 
retrouve 1 000 hectares cultivés de fruits et légumes, et 4 300 hectares de pommes de terre, soit 
25 % de la production totale du Québec. Cette région se trouve en premier rang pour la 
production de pomme de terre. 
 
Enfin, selon la déclaration des producteurs, on trouve quelques hectares cultivés d’engrais verts. 
La semence se fait après la récolte des céréales ou en rotation avec la pomme de terre et les 
légumes.  

Superficies   (ha) 

Agricoles : 11 900 
Forestières : 7 500 
Autres : 750 

Productions animales   (u.a.) 

Bovins : 2 300 
Porcs : 325 
Volailles : 850 

Productions végétales   (ha) 

Céréales et protéagineux : 1 700 
Maïs : 450 
Fourrages et pâturages : 3 800 
Fruits et légumes : 1 050 
Pommes de terre : 1 520 
Engrais vert : 620 
Travail réduit : 375 
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Tableau 4 : Zone d’activités agricoles – Jacques-Cartier 
 
 
La région de la Jacques-Cartier est une région très dense en forêt, surtout dans la ville de 
Saint-Gabriel-de-Valcartier et Stoneham-Tewkesbury. Ces deux villes totalisent à elles seules 
158 000 hectares de forêts (tableau no 4). 
 
Les bovins, surtout laitiers, sont concentrés non loin du fleuve, à Cap-Santé, Pont-Rouge, et à 
Sainte-Catherine, d’où l’importance de la production laitière dans cette région. 
 
Quant à la production de volailles, elle est concentrée à St-Gabriel-de-Valcartier et à Shanon. 
Cette dernière ville se trouve au premier rang pour la production de dindes. 
 
La production végétale (céréales, …) et 1 000 hectares de production de pommes de terre sont 
situés à Ste-Catherine-de-Portneuf. Cependant, l’utilisation des engrais pour la fertilisation des 
terres a été faite de façon rationnelle : la fertilisation azotée est utilisée depuis 7 ou 8 ans. 
 
De plus, des engrais verts, sur 480 hectares, sont semés en rotation avec la pomme de terre. 
Certains agriculteurs, au lieu de labourer, utilisent d’autres méthodes comme le semis direct ou le 
repos de la terre en la travaillant au minimum avant de semer les plantes. 

Superficies    (ha) 

Agricoles : 16 450 
Forestières : 158 900 
Autres : 12 775 

Productions animales    (u.a.) 

Bovins : 4 225 
Porcs : nil  
Volailles : 3 975 

Productions végétales   (ha) 

Céréales et protéagineux : 2 150 
Maïs : 975 
Fourrages et pâturages : 5 450 
Fruits et légumes : 100 
Pommes de terre : 1 000 
Engrais vert : 480 
Travail réduit : 675 
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Tableau 5 : Zone d’activités agricoles – Sainte-Anne 
 
 
La région de la rivière Sainte-Anne est la plus grande région productrice agricole dans le comté 
de Portneuf. Notons que toutes les municipalités qui se jettent en partie dans la rivière 
Sainte-Anne ont été considérées comme faisant partie du bassin versant de cette rivière. En effet,  
il y a 35 000 hectares de terres agricoles et 215 200 hectares de forêts. Parmi les productions 
animales, on trouve 14 850 unités de bovins, dont 8 600 unités proviennent de la région de la 
rivière Sainte-Anne et 6 000 unités de la région de la Mauricie. 
 
La production porcine, soit 3 800 unités, est concentrée à Saint-Prosper. Les petits ruisseaux de 
cette région se jettent dans la rivière Saint-Anne, c’est pour cette raison que cette région a été 
prise en considération. 
 
Quant à la production végétale, les chiffres des céréales et du maïs datent de 1997, on a remarqué 
une légère augmentation depuis. La plus grande partie de la production du maïs provient surtout 
du maïs-grain, et en plus faible proportion, du maïs-fourrage. 
 
La production de la pomme de terre est dans la région Saint-Ubald de Portneuf et Ste-Christine. 
Nous remarquons qu’il y a un lien étroit entre la production du bovin et celle du fourrage et 
pâturage. 

Superficies    (ha) 

Agricoles : 35 200 
Forestières : 215 200 
Autres : 13 500 

Productions animales    (u.a.) 

Bovins : 14 850 
Porcs : 3 800 
Volailles : 650 

Productions végétales   (ha) 

Céréales et protéagineux : 7 800 
Maïs : 2 825 
Fourrages et pâturages : 17 700 
Fruits et légumes : 50 
Pommes de terre : 1 500 
Engrais vert : 650 
Travail réduit : 2 150 
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Tableau 6 : Zone d’activités agricoles – Portneuf 
 
 
La région de la rivière Portneuf est considérée comme un petit bassin avec 12 000 hectares de 
superficie agricole. Ce sont toujours les bovins laitiers qui dominent. Un peu de porcs, peu de 
volailles, beaucoup de maïs et céréales. Les céréales et oléo-protéagineux contiennent l’avoine, 
l’orge, le blé, le canola, le soya et les pois secs. Les oléo-protéagineux sont des plantes qui 
contiennent à la fois de l’huile et des protéines, d’où leur nom. Vu que c’est une région à 
production laitière, on trouve nécessairement des productions de fourrages et pâturages. 
 
 

Superficies    (ha) 

Agricoles : 12 000 
Forestières : 22 000 
Autres : 4 600 

Productions animales    (u.a.) 

Bovins : 5 000 
Porcs : 600 
Volailles : 30 

Productions végétales   (ha) 

Céréales et protéagineux : 1 450 
Maïs : 350 
Fourrages et pâturages : 7 000 
Fruits et légumes : 25 
Pommes de terre : nil  
Engrais vert : 50 
Travail réduit : 80 
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Tableau 7 : Zone d’activités agricoles – Boyer-Etchemin  
 
 
Sur la Rive-Sud, qui est beaucoup plus importante au point de vue agricole, la région 12, faisant 
partie de la ZIP de Québec et Chaudière-Appalaches en excluant Montmagny-L’Islet et 
Boyer-Etchemin, est considérée comme un gros bassin de production agricole avec 72 000 
hectares de terres cultivables, et environ 100 000 unités animales. On y trouve beaucoup de 
forêts qui sont des boisés de fermes. Les bovins sont à 40 000 unités, le porc à 54 000 et la 
volaille à 6 700. Ce sont là des chiffres assez importants, et qui datent de 1997. Les céréales et 
les oléo-protéagineux ont augmenté depuis. On a produit beaucoup plus de canola. En effet, cette 
plante respecte beaucoup l'environnement, parce que sa culture retourne au sol beaucoup de 
matières organiques. De plus, elle est complémentaire à la production porcine, lisier de porc, 
fertilisation du canola ainsi que du maïs-grain allant bien ensemble. Aujourd’hui, on a plus 
d’hectares de maïs même si l’année 2000 a été difficile pour des raisons climatiques. Quant à la 
zone Boyer-Etchemin, celle-ci est une zone de production de bovins laitiers, de bovins de 
boucherie et de porcs.  

Superficies    (ha) 

Agricoles : 72 000 
Forestières : 154 000 
Autres : 11 500 

Productions animales    (u.a.) 

Bovins : 40 000 
Porcs : 54 000 
Volailles : 6 700 

Productions végétales   (ha) 

Céréales et protéagineux : 9 100 
Maïs : 4 250 
Fourrages et pâturages : 41 700 
Fruits et légumes : 350 
Pommes de terre : 250 
Engrais vert : 1 950 
Travail réduit : 1 750 
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Tableau 8 : Zone d’activités agricoles – Chaudière 
 
 
La zone de la rivière Chaudière est le plus grand bassin avec 216 000 hectares de terres 
cultivables, 250 000 unités animales, et une superficie forestière importante. Les productions 
végétales sont aussi importantes en céréales et maïs. La production végétale y est très importante. 
Il y a en effet 128 000 hectares de fourrages et pâturages. Notons encore le lien entre les unités 
animales de bovin et l’unité d’hectare de pâturages de prairie et fourrages. Pour 1 unité de bovin, 
il faut 1.3 unité d’hectares de pâturages de prairie. Les producteurs ont répondu nombreux qu’ils 
semaient des engrais verts et qu’ils faisaient du travail réduit. 
 

Superficies    (ha) 

Agricoles : 216 650 
Forestières : 641 400 
Autres : 53 000 

Productions animales    (u.a.) 

Bovins : 100 000 
Porcs : 136 500 
Volailles : 16 500 

Productions végétales   (ha) 

Céréales et protéagineux : 13 200 
Maïs : 7 200 
Fourrages et pâturages : 128 500 
Fruits et légumes : 400 
Pommes de terre : 250 
Engrais vert : 4 600 
Travail réduit : 2 700 
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Tableau 9 : Zone d’activités agricoles – Du Chêne 
 
 
La rivière Du Chêne est située dans les environs de Sainte-Croix. C’est un petit bassin de 28 000 
hectares de terres. On dénombre 18 000 unités animales pour 28 000 hectares de terres agricoles 
à l’image-satellite. Nous y trouvons beaucoup de fourrages, céréales, maïs, peu de fruits et 
légumes et peu d’engrais vert. L’existence d’engrais vert et le travail réduit constituent un 
progrès parce que les producteurs font l’effort de travailler leurs sols le moins possible afin de 
garder les résidus, de ne pas provoquer beaucoup de ruissellement de particules, et ainsi, de ne 
pas provoquer d’érosion dans les rivières. 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Superficies    (ha) 

Agricoles : 28 500 
Forestières : 42 700 
Autres : 4 500 

Productions animales    (u.a.) 

Bovins : 12 500 
Porcs : 6 050 
Volailles : 65 

Productions végétales   (ha) 

Céréales et protéagineux : 5 750 
Maïs : 7 150 
Fourrages et pâturages : 16 750 
Fruits et légumes : 100 
Pommes de terre : nil  
Engrais vert : 950 
Travail réduit : 800 
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Tableau 10 : Zone d’activités agricoles – Bécancour 
 
 
La zone Bécancour fait partie de la ZIP de Québec et Chaudière-Appalaches pour quelques 
paroisses seulement. Toute l’eau de cette région se jette dans la rivière Bécancour et se dirige 
vers Bécancour et le fleuve Saint-Laurent. On dénombre 24 000 hectares de superficies 
agricoles, environ 15 000 unités animales, avec fourrages, céréales, maïs, etc. Nous sommes 
toujours dans le même type de région à production animale, laitière et porcine.  

Superficies    (ha) 

Agricoles : 24 000 
Forestières : 85 150 
Autres : 10 300 

Productions animales    (u.a.) 

Bovins : 10 250 
Porcs : 4 250 
Volailles : 30 

Productions végétales   (ha) 

Céréales et protéagineux : 500 
Maïs : 160 
Fourrages et pâturages : 14 325 
Fruits et légumes : 10 
Pommes de terre : nil  
Engrais vert : 950 
Travail réduit : 260 
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3. Conclusion 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Tableau 11 : Production agricole totale 
 
 
Pour résumer, nous avons 438 000 hectares de terres cultivables (du moins tel qu’obtenu par 
l’image-satellite), 1 million d’hectares de forêts dans les deux zones de la ZIP, la production 
animale déclarée est de 428 000 hectares (à vérifier), la production végétale déclarée est de 
334 000 hectares (assez précis). Au Québec, sur 1.8 million d’hectares, on produit dans cette 
zone environ 18 % des terres cultivées, avec une capacité de 438 450 hectares. Il faut remarquer 
qu’entre 25 % et 40 % des forêts sont dans les zones agricoles. 
 
Je remercie Marc-André Bertrand, André Langlois (pour l’informatique) et Jean-Maurice Hamel 
qui ont contribué à la préparation de cette conférence. 

PRODUCTION   AGRICOLE   TOTALE

3�/����&��� �5 6-�7

. ���&�����5 8�9�8:


� �����������5 ;�9�<�9:


+����&���������	 ���� 6�=�=7

�(&���(���5 8�9�89


+����&�������(�(����� 6-�7

�(&���(���5 ��8�<;




��
	�
��
�����
�
��	��	
	

�������
��	�
��������	�
 	�������	�	�

	

���	����	�	�

�  17 

��

1����+��(�

Merci M. Morin. J’invite maintenant M. Bob Van oyen. M. Van oyen possède une maîtrise en 
économie des ressources naturelles de l’Université Laval. Il a agi comme agent de recherche 
dans le domaine de l’économie sociale aux ministères des Finances, de la Main-d’œuvre et de la 
Sécurité du Revenu. Il a été chargé de cours en économie appliquée, à la gestion, à la Faculté des 
sciences de l’administration de l’Université Laval de 1985 à 1993. Il a suivi le programme de 
formation Forma-cadres de 1991 à 1993. M. Van oyen est gestionnaire dans le domaine de 
l’environnement depuis 1992 dans les secteurs des communications, des affaires institutionnelles 
et du secrétariat du ministère. Actuellement, il est le directeur régional pour la Capitale nationale 
et Chaudière-Appalaches depuis août 2000. Il va nous parler du bilan environnemental. 
 
 
#�
������$��%�����&������(�������/�������'�/��������� �������
���'-�������".//���&-���
 
1. Introduction 

Je vous présenterai le portrait environnemental plutôt que le bilan pour le domaine agricole dans 
la région de la Capitale nationale et de Chaudière-Appalaches. On va voir que les problèmes 
environnementaux que l’on retrouve dans ces deux régions sont directement reliés à ce portrait 
agricole. Je suis accompagné aujourd’hui de deux personnes : M. Jean-Marc Lachance qui est 
directeur-adjoint responsable des secteurs agricole, municipal et hydrique dans la région de la 
Capitale nationale, et M. Jocelyn Roy qui est directeur-adjoint au niveau agricole dans la région 
Chaudière-Appalaches. Ils pourront répondre aux questions plus pointues, leurs connaissances 
étant bien meilleures que les miennes.  

##������ �� �� �� �� �� ���� �� �� �� �� 		 �� �� �� �� ����
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2. Portrait environnemental dans la région de la Capitale nationale 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Figure 2 : Qualité de l’eau des rivières de la région 
 
 
La carte ci-haut (figure no 2) illustre la qualité des eaux dans la région de la Capitale nationale, 
tel que mesurée durant les étés 1995 et 1997, aux stations d’échantillonnage du ministère, dans 
les principaux bassins hydrographiques. Selon ces données, la qualité de l’eau est jugée de bonne 
à satisfaisante dans l’ensemble des rivières et dans le fleuve, exception faite de la qualité des 
eaux du fleuve et à l’embouchure de la rivière Saint-Charles. Si la qualité est mauvaise et même 
très mauvaise à cet endroit, c’est que les eaux usées d’environ 135 000 personnes peuvent 
déborder dans la rivière Saint-Charles et dans le fleuve par temps de pluie (il n’y a pas de bassin 
de rétention à ce niveau-là).   

Qualité de l’eau des rivières de la région 
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 Synthèse des données de pression de pollution 
par bassin hydrographique 

 

Bassin 
Superficie 

bassin 
(km2) 

Superficie 
cultivée 

(%) 

Cheptel 
(u.a. par 
hectare 
cultivé) 

Industries 
avec rejet 
au cours 

d’eau 

Population 
totale (nb) 

Population 
desservie par : 

      

Un 
réseau 

d’égoûts 
(%) 

Une station 
d’épuration 

(%) 

Batiscan 4 688 3,7 0,8 0 14 284 68,5 46,2 
Sainte-Anne la 

Pérade 
2 694 7,2 0,9 4 17 133 46,7 5,9 

Portneuf 363 n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. 4 420 
Jacques-Cartier 2 515 2,4 1,1 1 28 315 56,5 56,5 
Saint-Charles 513 3,5 1,8 45 398 000 88,0 88,0 
Montmorency 1 152 n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. 8 947 
Sainte-Anne 

du Nord 
1 078 n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. 8 340 

Du Gouffre 1 001 n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. 6 736 
Malbaie 1 850 0,6 1,0 3 10 560 99,7 99,7 

 
Tableau 12 : Synthèse des données de pression de pollution par bassin hydrographique 

 
 
Le  tableau no 12 nous donne les facteurs de pression de pollution que l’on retrouve dans les 
différents bassins hydrographiques. Les colonnes 3 et 4 parlent de superficies cultivées et de 
cheptels, donc d’unités animales par hectare. Les superficies cultivées en pourcentage du 
territoire et le cheptel calculé en unités animales par hectare sont relativement faibles dans la 
région. Pour faire un résumé du portrait agricole, la région regroupe 3,9 % des fermes et 3 % des 
superficies cultivées du Québec. On retrouve à peu près 1400 fermes qui accueillent environ 
52 000 unités animales. Près de 53 % de ces entreprises d’élevage sont dotées d’installations 
d’entreposage des fumiers qui sont conformes, donc près de la moitié doivent encore se 
conformer. Comme on vient de le voir, les activités agricoles se concentrent essentiellement dans 
la région de Portneuf et à l’Île d’Orléans. La municipalité de Saint-Gabriel-de-Valcartier est, 
quant à elle, caractérisée par d’importants élevages avicoles (le dindon), alors qu’il y a peu de 
disponibilités au niveau des sols en culture pour l’épandage des fumiers. Donc, dans cette région, 
on compte sur les municipalités voisines pour accueillir les surplus. On compte également, dans 
la région de Charlevoix et de Charlevoix-Est, un certain nombre de municipalités qui sont en 
surplus de fumier, et c’est dans ce même secteur qu’est concentré l’élevage porcin de la région 
de la Capitale nationale. Enfin, on mentionne une nette progression de la valorisation des boues 
issues des papetières, particulièrement dans Portneuf et à l’Île d’Orléans.  
 
Pour résumer, malgré la présence de certaines municipalités qui sont en surplus, le bilan 
agroenvironnemental de la région de Québec peut être considéré comme positif. Les phénomènes 
de dégradation des sols et de pollution des eaux n’affectent pas de façon appréciable les cours 
d’eau de la région de la Capitale nationale.  

Col. 1 Col. 2 Col. 3 Col. 4 Col. 5 Col. 6 Col. 7 Col. 8 
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On va maintenant traverser le fleuve pour présenter le portrait du côté de Chaudière-Appalaches, 
portrait qui est totalement différent.  
 
3. Portrait global dans la région de Chaudière-Appalaches 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
Figure 3 : Qualité de l’eau des rivières de la région 
 
 
Sur la carte ci-haut (figure no 3), on voit que l’eau du fleuve est jugée satisfaisante, bien que des 
problèmes de contamination biologique rendent la baignade non-sécuritaire à certains endroits. 
Cependant, si on regarde les principaux cours d’eau de la région, c’est-à-dire la Chaudière, la 
Boyer, la rivière du Sud et la rivière Etchemin ainsi que leurs tributaires, on voit une qualité 
d’eau qui passe de bonne à satisfaisante en amont, à mauvaise et même très mauvaise au fur et à 
mesure que l’on s’approche du fleuve.  
 

Qualité de l’eau des rivières de la région 
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Synthèse des données de pression de pollution par bassin hydrographique 

Population desservie 
par3 

Bassin 
Superficie 

bassin 
(km 2) 

Superficie 
cultivée 

(%) 

Cheptel 
(u.a. par 
hectare 
cultivé) 

Industrie 
avec rejet 
au cours 

d’eau 

Population 
totale 
(nb) 

Un 
réseau 

d’égoûts 
(%) 

Une station 
d’épuration 

(%) 

Chaudière 6 682 13,3 2,0 75 173 129 66,0 63,0 
Bécancour 2 616 27,9 1,2 n.d. 66 298 68,2 67,7 
Du Sud 1 926 12,6 1,2 n.d. 28 230 66,2 57,8 
Etchemin 1 466 18,9 3,0 9 42 250 74,1 74,1 
Ouelle 860 1,7 0,9 n.d. 5 510 n.d. 2 683 
Du Chêne 785 n.d. n.d. n.d. 9 427 n.d. 3 828 
Boyer 217 60,0 1,8 0 4 100 35,2 27,5 

 
Tableau 13 : Synthèse des données de pression de pollution par bassin hydrographique 
 
 
Les données de pression de pollution par bassin hydrographique, sur le même modèle que la 
Capitale nationale, présentent un portrait très différent. Si l’on a à peu près 3 % à 4 % de 
superficies cultivées pour la région de Québec, cette pression se situe dans les 13 % pour la 
région Chaudière-Appalaches (27 % dans le bassin de la Bécancour). Le cheptel d’unités 
animales par hectare cultivé va jusqu’à 3 unités animales. On s’aperçoit que Chaudière-
Appalaches est une région agricole qui est très importante; elle regroupe 18 % des fermes et 11 
% des superficies cultivées du Québec. Le dernier portrait agricole du MAPAQ de 1997 indique 
que l’on retrouve environ 5 400 exploitations agricoles dont 4 650 avec animaux ou avec terres 
en culture, 392 000 unités animales dont près de 180 000 au niveau des suidés (concentration très 
intense d’élevages de porcs, environ 30 % du cheptel porcin du Québec) et 115 000 au niveau du 
secteur laitier. Par ailleurs, on a 267 000 hectares en culture, dont 80 % en foins et pâturages.  
 
Du point de vue environnemental, la région a un surplus de déjections animales, problématique 
qui sera  illustrée par le bilan de surface en phosphore qui sera présenté un peu plus tard. 
Comment calcule-t-on ce bilan de surface? On regarde les rejets en phosphore sous la queue des 
animaux (qui est une mesure théorique) et le prélèvement fait par les cultures (qui est une mesure 
théorique aussi), [bilan = rejet – prélèvement]. Un bilan positif nous met en surplus et un bilan 
négatif nous met en déficit. Cette mesure est sujette à caution. Elle est très largement acceptée, 
mais la méthode de calcul a ses limites. D’abord, on peut penser qu’elle surévalue les déjections 
réelles qui sont au niveau des suidés (des porcs). Cependant, on s’entend pour dire qu’elle sous-
évalue les rejets au niveau des vaches laitières. En plus, cette méthode ne tient pas compte des 
cheptels illégaux, et elle fait l’hypothèse aussi que l’ensemble des terres en culture sont 
fertilisées avec des engrais organiques, ce qui n’est pas nécessairement le cas. Malgré ces 
quelques limites, la mesure demeure un bon indicateur de la problématique de surplus, illustré 
par la carte suivante. 
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Figure 4 : Bilan du phosphore à la surface pour les municipalités de la région de Chaudière-Appalaches 
 
 
En plus foncé, ce sont les municipalités qui sont en surplus de plus de 20 kilos de phosphore à 
l’hectare, celles qui sont en surplus de 0 à 20 kilos de phosphore à l’hectare sont en gris foncé, et 
les autres qui ont un bilan négatif sont en gris pâle.  
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Tableau 14 : Bilan en phosphore des MRC de la région 
 
 
Le tableau no 14 présente le bilan de surface en phosphore des onze MRC de la région. On voit 
que même si un certain nombre de municipalités n’étaient pas en surplus sur la carte précédente, 
la totalité des MRC est en surplus de phosphore. Le bilan le plus « lourd » est dans la Nouvelle-
Beauce où l’on note 91 kilos à l’hectare. Il y a une corrélation positive entre le niveau de surplus 
à l’hectare (donc la troisième colonne) et le pourcentage des suidés dans le total des unités 
animales (avant-dernière colonne).  
 

Rejet des 
animaux sous 

la queue

Prélèvement 
des cultures

Bilan à la 
surface du sol 

(engrais de 
ferme)

P2O5(kg) P2O5(kg) P2O5 (kg)/ha Total
% porcs et 
volailles

AMIANTE 1 264 718 859 996 13 31 379 32% 520

BEAUCE-SARTIGAN 921 788 707 987 8 21 410 21% 420

BELLECHASSE 3 119 984 1 348 171 40 74 134 55% 845

CHUTES-CHAUDIÈRE 345 328 269 409 10 8 086 40% 151

DESJARDINS 748 752 283 730 52 18 372 64% 151

LES ETCHEMINS 281 329 203 268 10 7 212 31% 130

L'ISLET 817 761 579 105 12 16 247 36% 309

LOTBINIÈRE 2 718 121 1 476 068 25 67 632 51% 781

MONTMAGNY 622 361 516 149 6 15 167 28% 262

NOUVELLE-BEAUCE 4 234 655 1 069 693 91 102 610 72% 694

ROBERT-CLICHE 1 202 365 557 644 32 29 492 46% 388

TOTAL 16 277 162 7 871 220 31 391 743 52% 4651

MRC
Unités animales

Nombre 
d'exploitations 
agricoles avec 

animaux ou 
cultures

Source : Fiches d’enregistrement des exploitations agricoles 1997-2000 – MAPAQ (1998) 
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COMPARAISON AVEC LES AUTRES RÉGIONS DU QUÉBEC 

Région administrative 

Rejet des 
animaux sous 

la queue 
P2O5(kg) 

Prélèvement 
des cultures 

P2O5(kg) 

Bilan à la surface 
du sol (engrais de 
ferme) P2O5(kg) 

Chaudière-Appalaches 16 277 162 7 871 220 8 405 942 
Lanaudière 5 664 347 3 833 375 1 830 972 
Centre-du-Québec 10 480 677 8 715 536 1 765 141 
Mauricie 4 041 772 2 694 582 1 347 190 
Estrie 5 827 244 4 575 054 1 252 190 
Québec 2 450 339 1 909 200 541 139 
Montréal 9 350 7 484 1 866 
Nord-du-Québec 14 821 28 002 -13 181 
Côte-Nord 71 502 111 249 -39 747 
Laval 18 538 98 736 -80 198 
Gaspésie – Îles-de-la-Madeleine 404 704 520 684 -115 980 
Abitibi-Témiscamingue 1 762 592 2 126 530 -363 938 
Saguenay – Lac Saint-Jean 2 707 137 158 771 -451 634 
Laurentides 1 967 280 2 462 544 -495 264 
Montérégie 21 622 657 22 188 059 -565 402 
Outaouais 2 116 672 2 896 283 -779 611 
Bas-Saint-Laurent 4 512 886 5 587 503 -1 074 617 

TOTAL  79 949 680 68 784 812 11 164 868 
 
Tableau 15 : Comparaison avec les autres régions du Québec 
 

 

Si on le compare avec les autres régions du Québec, le bilan global de la région Chaudière-
Appalaches indique un surplus d’environ 8.8 millions de kilos de phosphore, ce qui est en fait de 
loin la région ayant le plus grand surplus au Québec.  
 

MAINTIEN DE LA PRESSION DE DÉVELOPPEMENT DES ÉLEVAGE S PORCINS 

MRC SUIDÉS % 
AMIANTE  2 572 7 % 
BEAUCE-SARTIGAN 1 425 4 % 
BELLECHASSE 5 078 14 % 
CHUTES-CHAUDIÈRE 1 287 4 % 
DESJARDINS 1 276 4 % 
ETCHEMINS 2 058 6 % 
L’I SLET 1 112 3 % 
LOTBINIÈRE 10 078 28 % 
MONTMAGNY 921 3 % 
NOUVELLE-BEAUCE 4 891 13 % 
ROBERT-CLICHE 5 697 16 % 

TOTAL  36 395 100  % 
 

Tableau 16 : Maintien de la pression de développement des élevages porcins 
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De plus, si on regarde les unités animales autorisées au niveau de la région, on s’aperçoit que 
l’industrie porcine continue à se développer au cours des 42 derniers mois. Un fait intéressant à 
noter est qu’étant donné les règles plus sévères dans les municipalités en surplus, si on fait la 
comparaison entre le développement dans les différentes MRC et les MRC en surplus, on 
s’aperçoit que le développement se déplace vers les MRC qui sont moins en surplus.  
 
4. Conclusion 

D’abord, étant donné que 80 % des superficies en culture sont en foins ou en pâturages, on n’a 
pas à faire face à des problèmes d’érosion ou de pesticides (beaucoup moins que des cultures en 
maïs par exemple). Cependant, s’il y a cet avantage, il y a aussi le fait que le foin et les pâturages 
prennent moins de phosphore, contrairement au maïs qui en prend beaucoup plus. Donc, on est 
en surplus de déjections animales et il y a donc une pression importante de l’agriculture et des 
activités d’élevage sur l’environnement.  
 
Pour faire face à ce problème, nous avons travaillé en concertation avec le milieu, à la fois avec 
les agriculteurs et l’UPA, et avec les groupes environnementaux. Nous avons aussi travaillé avec 
les municipalités et nous avons mis de l’avant certaines actions qui visent à limiter 
l’augmentation d’unités animales dans les zones en surplus, à gérer les surplus existants de 
déjections animales et à éviter de nouvelles zones en surplus. Parmi les actions à souligner : 

�  La formation du comité multipartite sur la gestion du fumier; 
�  La création d’un organisme de gestion du fumier qui est FERTIOR; 
�  La formation d’un comité de concertation sur les PAEF (Plan agro-environnemental de 

fertilisation) ; 
�  L’adoption d’avis régionaux qui viennent resserrer les règles pour le développement. 
 
Ces actions ont donné certains résultats, mais tout le monde s’accorde pour dire que l’ampleur du 
surplus commande la poursuite d’actions concertées qui vont, dans un premier temps, amener la 
mise en place de contraintes additionnelles au développement des élevages afin de permettre de 
poursuivre et même d’accélérer la démarche agroenvironnementale qui est déjà commencée, et 
surtout qui vont replacer le développement des élevages, et particulièrement les élevages 
« sans sol », dans une approche de développement durable de l’agriculture. 
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Merci, M. Van oyen. Nous allons maintenant passer à la troisième conférencière, Mme Mélanie 
Rodrigue, agronome et agente en agroenvironnement aux Fédérations de l’UPA de Lévis – 
Bellechasse, Rive-Nord et Lotbinière – Mégantic. Ses principales tâches au sein des fédérations 
régionales sont la diffusion des résultats du portrait agroenvironnemental, l’organisation 
d’activités de sensibilisation pour les producteurs agricoles et de promotion pour les clubs-
conseils. Elle nous parlera donc du portrait agroenvironnemental de la région de Québec et 
Chaudière-Appalaches. 
 
�
 (��������������%�������	�%������������������������	 ���������(�(�����������
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1. Introduction 

J’aurais le goût de commencer en vous posant une question. Qui, parmi vous, a déjà entendu 
parler des résultats du portrait, de près ou de loin? Il y en a quand même un certain nombre. 
Petite mise au point : le portrait de Québec et Chaudière-Appalaches que je vais vous présenter 
aujourd’hui a été élaboré à partir de la version finale que nous avons reçue en août 2000. Il est 
possible que les résultats diffèrent un peu de ce que vous avez déjà entendu. 
 
Le but de la présentation est de vous donner les résultats les plus récents de la région de Québec, 
qui comprend la région de Portneuf à Charlevoix et toute la région de Chaudière-Appalaches, y 
inclus la Beauce au complet. 
 
Les objectifs du portrait :  

�  Présenter une image des pratiques actuelles;  
�  Identifier les forces de l’agriculture et les cibles d’intervention; 
�  Sensibiliser les producteurs et productrices agricoles; 
�  Développer des plans d’actions concrets suite à ces résultats; 
�  Mettre en place une base pour le suivi de l’évolution de la situation dans le temps. 
 

++�� �� �� �� �� ���� �� �� �� �� �� �� �� �� ���� �� �� �� �� 		 �� �� �� �� ���� �� �� �� �� �� ���� �� �� (( �� ���� �� �� �� �� �� ,, �� (( 
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Figure 5 : Représentativité de l’étude 
 
 
Pour ce qui est de la représentativité de l’étude, ce ne sont pas toutes les fermes qui sont visées 
par le portrait, mais uniquement celles qui doivent répondre au règlement sur la réduction de la 
pollution d’origine agricole. Sur ce graphique (figure no 5), vous avez le pourcentage du total des 
fermes enregistrées au MAPAQ, donc pas seulement celles qui étaient visées par le portrait. Au 
niveau des entreprises en Chaudière-Appalaches, 55 % des fermes ont été recensées; par rapport 
aux fermes visées, cela représente un taux de succès de 95 %. Pour Québec, on en a 50 %. Par 
rapport aux cheptels, nous avons 86 % pour Chaudière-Appalaches et 80 % pour Québec. Pour 
les superficies cultivées, nous avons 74 % pour Chaudière-Appalaches et 68 % pour Québec. 
 
Le portrait est bâti à partir de 14 indicateurs agroenvironnementaux, dont celui du risque 
d’érosion éolienne.  
 
Mise au point importante, les indicateurs ne mesurent pas des impacts réels, mais évaluent le 
niveau des risques. Les niveaux de risque sont répartis comme suit : très faible, faible, modéré, 
élevé, très élevé. 
 
Les 14 indicateurs sont regroupés en trois thèmes :  

�  Qualité de l’eau (sur laquelle je m’attarderai le plus) 
�  Qualité du sol 
�  Qualité de l’air 
 
2.  Qualité de l’eau 

Pour la qualité de l’eau, les indicateurs sont séparés en sources localisées ou ponctuelles (en un 
point précis, par exemple : un tas de fumier coulant directement dans un cours d’eau) et en 
sources diffuses (plus distribuées, plus complexes, par exemple : l’application de pesticides, de 
fertilisants qui ruissellent pour se retrouver éventuellement dans les cours d’eau).  
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Qualité de l’eau 
 

INDICATEUR RISQUE 
·  Sources localisées Ch.-App. Québec 
   
N (Azote) et P (Phosphore) Élevé Modéré 
Pesticides Modéré Faible 
   
·  Sources diffuses   
N (Azote) (eaux de surface) Faible Modéré 
N (Azote) (eaux souterraines) Modéré Modéré 
Phosphore Modéré Modéré 
Pesticides Modéré Modéré 

 
Tableau 17 : Qualité de l’eau 
 
 
On peut voir, sur le tableau no 17, les indicateurs de la qualité de l’eau répartis en sources 
localisées et en sources diffuses, ainsi que le niveau de risque pour les régions de Québec et 
Chaudière-Appalaches.  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Figure 6 : Entreposage en structure étanche 
 
 

Pour les sources ponctuelles, nous avons surtout l’entreposage en structure étanche, c’est-à-dire 
les plates-formes de béton, excluant les élevages sur litière et les amas aux champs permis. Le 
graphique (figure no 6) est élaboré par production, et le pourcentage réfère aux unités animales 
qui sont en structure étanche de béton. Les résultats sont les suivants :  
�  Bovins laitiers : 61 % pour Chaudière-Appalaches et 57 % pour Québec; 
�  Porcs : 98 % pour les deux régions; 
�  Volaille : 31 % pour Chaudière-Appalaches et 8 % pour Québec; 
�  Bovins de boucherie : 36 % pour Chaudière-Appalaches et 29 % pour Québec. 
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Figure 7 : Charges azotées en fonction du type d’entreprise (Ch.-App.) 

 
 

Le cercle sur la figure no 7 représente la proportion des superficies qui sont possédées par les 
entreprises de productions végétales et animales. Les surplus ou les déficits sont évalués par 
rapport au prélèvement des cultures. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 

Figure 8 : Charges azotées en fonction du type d’entreprise (Québec) 

On peut se rendre compte que les productions végétales prennent plus de place dans la région de Québec.  
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Entr. Prod. 
animales  

- 39 kg/ha d'azote  

Entr. Prod. végétales  

+ 12 kg/ha d'azote  

BILAN RÉGIONAL : DÉFICIT DE 37 kg/ha d'azote  
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Entr. Prod. 
animales  

- 31 kg/ha d'azote  

Entr. Prod. végétales  

+ 61 kg/ha d'azote  

BILAN RÉGIONAL : DÉFICIT DE 11 kg/ha d’azote 
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Figure 9 : Charges en phosphore en fonction du type d’entreprise (Ch.-App.) 
 
 
En Chaudière-Appalaches, ce sont surtout les fumiers et lisiers qui augmentent la charge de 
phosphore. 

 

 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Figure 10 : Charges en phosphore en fonction du type d’entreprise (Québec) 
 

Entr. Prod. 
animales  

+ 24 kg/ha de 
phosphore  

Entr. Prod. végétales  

+ 46 kg/ha de 
phosphore  

BILAN RÉGIONAL : SURPLUS DE 25 kg/ha de phosphore  
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Entr. Prod. 
animales  

+ 21 kg/ha de 
phosphore  

Entr. Prod. végétales  

+ 81 kg/ha de 
phosphore  

BILAN RÉGIONAL : SURPLUS DE 34 kg/ha de phosphore  

��	��������������������������
�� �

�������
���������
������� ��� �



��
	�
��
�����
�
��	��	
	

�������
��	�
��������	�
 	�������	�	�

	

���	����	�	�

�  32 

Pour ce qui est de Québec, les surplus de phosphore proviennent surtout des engrais minéraux et 
non pas des engrais organiques. Les quantités d’azote et de phosphore concernent les superficies 
qui reçoivent effectivement des engrais, cela ne comprends pas le total des superficies. Celles qui 
n’ont rien reçu n’en font pas partie.  

 

Les pesticides 
 

 Ch.-App. Québec 
·  Superficies traitées 21 % 38 % 
·  Registre d’épandage 30 % 36 % 
·  Lutte non chimique 21 % 41 % 
·  Application routine >60 % 59 % 
·  Bâtiment non réservé >80 % 60 – 80 % 

 
Tableau 18 : Les pesticides 
 
 
Ces statistiques sur les pesticides concernent surtout les herbicides, qui sont les plus significatifs 
dans le résultat du portrait : 
�  Le registre d’épandage : pourcentage des entreprises qui utilisent un pulvérisateur; 
�  Lutte non-chimique : pourcentage des entreprises (sarclage mécanique, paillis, etc.); 
�  Application de routine : l’herbicide est appliqué par le producteur au moment de la culture 

sans avoir vérifié si le sol en avait besoin; 
�  Bâtiment non réservé : entreposage des pesticides pour l’ensemble des entreprises recensées. 
 
Points forts de la qualité de l’eau : 
�  Entreposage des lisiers de porcs conforme pour 98 % des unités animales; 
�  Capacité d’entreposage des lisiers (lisiers de porcs, de poules, de vaches, tout compte fait, ce 

qui est liquide) est élevé (289 jours pour Chaudière-Appalaches et 283 jours pour Québec); 
�  Distances séparatrices entre les points d’eau sont conformes pour plus de 80 % des unités 

animales dans Chaudière-Appalaches et de 60 % à 80 % pour Québec; 
�  Les plantes auraient besoin de plus d’azote, donc les charges azotées appliquées au sol sont 

en deçà des prélèvements des cultures. 
 
Cibles d’interventions en qualité de l’eau : 
�  Diminuer les apports en phosphore. C’est ce qui ressort le plus de ce que je viens de vous 

présenter; 
�  Avoir des structures d’entreposage pour les unités animales autres que le porc; 
�  L’accès des ruminants aux cours d’eau est de 60 %  des unités animales pour Chaudière-

Appalaches et de 58 % pour Québec. Ce pourcentage s’applique aux animaux qui vont 
vraiment dehors. Mais cette donnée n’est pas disponible dans le portrait, donc le pourcentage 
peut s’appliquer à 100 unités animales comme à des milliers, il devient alors difficile 
d’évaluer l’importance de ce point; 

�  Avoir une gestion et un entreposage des pesticides. 
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3. Qualité du sol 
 

Qualité du sol 
 

Indicateurs Risque 
·  Compactage et acidification Faible 
·  Érosion hydrique et éolienne Modéré 
·  Perte en matières organiques Très faible 
·  Apports en prod. Non agricoles Élevé  Faible 
 (Ch.-App.) (Québec) 

 

Tableau 19 : Qualité du sol 
 
 
Parmi les points forts, les faibles superficies sont affectées par le compactage (entre 1 % et 3 %), 
l’érosion hydrique (entre 2 % et 2,5 %) et l’érosion éolienne (entre 1 % et 2 %). Il y a un bon 
apport en matières organiques pour l’ensemble des régions, l’une des raisons étant les grandes 
superficies en fourrages et pâturages. 
 
Cibles d’interventions : 

�  Encadrement technique de la valorisation des produits d’origine non-agricole, surtout pour 
Chaudière-Appalaches; possiblement qu’un fort pourcentage des entreprises ne posséderait 
pas un plan de fertilisation pour l’épandage de leurs boues et de leurs amendements calcaires 
(cendres, etc.); 

�  Augmentation des superficies avec pratiques de conservation des sols, surtout pour les 
cultures annuelles (exemple : les résidus laissés en surface, engrais verts, brise-vent, etc.). 

 
4. Qualité de l’air 
 

Qualité de l’air 
 

Perception des odeurs Ch.-App. Québec 
·  Installation d’élevage Élevé Modéré 
·  Épandage Élevé Élevé 

 
Tableau 20 : Qualité de l’air 

 

Qualité de l’air : Faits 
 

 Ch.-App. Québec 
·  u.a gestion liquide 60 % 44 % 
·  Densité animale Élevé Modérée 
·  Densité population Très faible Élevée 

Tableau 21 : Qualité de l’air : Faits 
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Parmi les points forts, les distances séparatrices des installations d’élevage sont respectées pour 
plus de 80 % des unités animales pour les deux régions. Elles ont toutes deux également de 
bonnes proportions de superficies boisées contribuant à diminuer la propagation des odeurs. 
 
Cibles d’interventions :  

�  Une plus forte utilisation des rampes d’épandage; 
�  L’incorporation des déjections animales le plus rapidement possible; 
�  Des mesures d’atténuation aux installations d’élevage (désodorisants, traitements 

quelconques, toitures, etc.). 
 
5. Conclusion 

Nous avons des points forts dans ce portrait, notamment en ce qui concerne l’azote et plusieurs 
points sur les pesticides. Mais il y a aussi des éléments que nous pouvons améliorer, surtout ceux 
qui concernent les apports de phosphore. Éventuellement on va être en mesure d’entendre parler 
plus souvent d’agroenvironnement.
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Merci, Mme Rodrigue. J’inviterais maintenant le docteur Benoît Gingras. Médecin 
omnipratricien gradué de l’Université Laval, licencié du Conseil médical du Canada en 1973, il 
possède une maîtrise en santé communautaire de l’Université Laval en 1995. Il est médecin-
conseil en santé environnementale à la direction de la santé publique de Chaudière-Appalaches, 
et ce, depuis septembre 1989. Il est le répondant national pour le dossier Agriculture et 
environnement pour le Conseil des directeurs de la santé publique et le ministère de la Santé et 
des Services publics. 
 


#���?��0������%�	(��&��"&��������������(����������	 ������%�����&�����������
����(�/�
��@������'-�������".//���&-���
 
1. Introduction 

Nos préoccupations en santé et la présentation que je vais faire ne concernent pas 
particulièrement le fleuve ou des questions de santé reliées à l’agriculture et les préoccupations 
de santé reliées particulièrement aux riverains du fleuve. La présentation concerne l’évaluation 
des risques à la santé sur une base théorique pour l’ensemble du Québec. Cela va donc être un 
portrait très général. Essentiellement, la présentation va couvrir l’ensemble du Québec. 
  
Les éléments qui seront abordés sont : 

�  L’évolution de l’agriculture au Québec qui se base sur des chiffres disponibles de 1995 à 
1996. Même si ces données sont parfois contestées par le milieu, celles-ci peuvent nous 
donner un aperçu global de la situation;  

�  Les principaux effets de l’agriculture sur l’environnement;  
�  Les effets sur la santé publique attribuables aux activités agricoles. 

++�� (( �� &&&&�� // �� �� ���� �� �� �� �� �� �� 		 �������� �� �� 55�� �� �� �� �� (( �� -- �� 		 �� ���� �� ��
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2. Évolution de l’agriculture au Québec 
 
 
L’agriculture a évolué très rapidement au cours du dernier quart de siècle.  
 

Évolution de l’agriculture au Québec 
entre les années 1950 et 1990 

 
Années 1950 1990 

Nombre de fermes 140 000 35 000 

Production végétale 

·  Superf. Cultivée (ha) 3 400 000 2 000 000 
·  Maïs (ha) 40 000 305 000 
·  Fourrages (ha) 1 480 000 860 000 
·  Engrais minéraux (t/an) 125 000 500 000 
·  Pesticides (t/an) Négligeable 2 500 

 
Tableau 22 : Évolution de l’agriculture au Québec entre les années 1950 et 1990 
 
 
Le nombre de fermes a diminué de façon relativement importante, comme les superficies 
cultivées, alors que certaines productions végétales, le maïs particulièrement, et l’utilisation 
d’engrais minéraux et de pesticides ont augmenté de façon très importante au cours de ces 
années. L’agriculture a évolué ces dernières années, sans tenir compte nécessairement des effets 
et des conséquences sur l’environnement. 
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Figure 11 : Superficies en culture (1996) 

 

 
Ce n’est pas dans notre région que se concentrent les superficies en culture. La culture du maïs 
est concentrée principalement dans le sud-ouest du Québec. Les chiffres présentés datent de 
1996. Ils ont augmenté depuis avec comme conséquence l’utilisation accrue du phosphore 
comme engrais. 
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Figure 12 : Superficie en maïs (1996) 
 
 
Le développement de la production animale entraîne une hausse de la production du maïs. Ce 
dernier, utilisant beaucoup de phosphore, aura un impact négatif sur l’environnement. 
 

Évolution de l’agriculture au Québec 
entre les années 1950 et 1990 

Production animale 

Années 1950 1990 
Bovins laitiers 1 106 000 745 000 
Bovins de boucherie 92 600 285 000 
Porcs 1 108 000 3 500 000 
Volailles 10 500 000 24 748 607 
Fumier et lisier (m3/an) 22 000 000 23 000 000 

 
Tableau 23 : Évolution de l’agriculture au Québec entre les années 1950 et 1990 – Production animale 
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En terme d’évolution, les bovins laitiers ont aussi diminué au cours du dernier siècle de façon 
importante. Par contre, toutes les autres productions animales, particulièrement la production 
porcine, ont augmenté. Mais comme les bovins laitiers font beaucoup plus de fumier que les 
porcs ou la volaille, les quantités de fumier sont restées à peu près les mêmes, appliquées 
toutefois à des superficies nettement plus petites.  
 

 

Évolution de l’agriculture au Québec 
entre les années 1990 et 1998 

Production animale 

Années 1990 1998 
Bovins laitiers 745 000 684 000 
Bovins de boucherie 285 000 560 000 
Porcs 3,5 M 6,1 M 
Volailles 24,7 M 31,0 M 

 
Tableau 24 : Évolution de l’agriculture au Québec entre les années 1990 et 1998 – Production animale 
 
 
Plus récemment, il y a eu une légère baisse des bovins laitiers, mais le bovin de boucherie a 
continué à augmenter. Il ne faut pas oublier qu’un bovin de boucherie égale une unité animale, 
alors qu’il faut cinq porcs pour en faire une. La production porcine, dernièrement, a presque 
doublé et continue d’augmenter à l’échelle du Québec. La production de volailles progresse 
aussi. Ce qui fait que, si la charge en azote et phosphore d’origine animale est restée à peu près 
stable pour l’ensemble des surfaces, les charges en azote et phosphore minéraux ont, quant à 
elles, augmenté de façon importante.  
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Figure 13 : Densité animale (1996) 
 
 
Notons que les densités animales sont plus concentrées dans la région Chaudière-Appalaches que 
dans la région de Québec (figure no 13). C’est le cas aussi pour la production porcine 
(figure no 14). 
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Figure 14 : Densité de porcs (1996) 
 
 
Cependant, les pratiques agricoles ne tiennent pas encore compte des effets sur l’environnement. 
On cultive, par exemple, encore très proche des cours d’eau. La production de maïs à grande 
échelle comme celle des pommes de terre favorise l’érosion. Il y a eu beaucoup de drainage qui a 
aussi accéléré l’arrivée des contaminants dans les cours d’eau.  
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Évolution récente de l’agriculture au Québec 
 

Pesticides 
Évolution en kg 

d’ingrédients actifs Remarques 

1970 à 1979 : �  600 % Canada 
1978 à 1992 : �  40 % Québec 
1992 à 1995 : �  9 % Insecticides surtout 
1995 à 1997 : �  3,3 % Nouvelles molécules 

 
Tableau 25 : Évolution récente de l’agriculture au Québec 
 
 
Au Québec, dans les années 50, on n’utilisait pas de pesticides, et depuis, son usage a augmenté. 
On assiste à une certaine baisse depuis la planification d’une stratégie qui vise à diminuer l’usage 
des pesticides. On remarque une certaine augmentation entre 1990 et 1997. Mais il faut faire 
attention à ces données, étant donné que le MAPAQ soumet des chiffres bruts. La chimie des 
pesticides évolue et on évalue encore les quantités de pesticides en terme de poids (parfois en 
terme de surface). Comme les nouvelles molécules sont utilisées à des quantités beaucoup moins 
importantes, cela biaise un peu le portrait d’utilisation des pesticides.  
 

 

Quelques données sur la production porcine 
au sein de l’OCDE (1995) 

 

Pays ou région 
Production totale 
de viande de porc 

Production par 
hectare de terres 
arables en culture 

Production par 
million d’habitants  

Pays-Bas 1er 1er 2e 
Belgique et 

Luxembourg 
 2e 3e 

Danemark  3e 1er 
Canada  14e 8e 

États-Unis  15e 16e 
Québec  6e 4e 

 
Tableau 26 : Quelques données sur la production porcine au sein de l’OCDE ( 1995) 
 
 
En ce qui concerne les données sur les productions animales, elles ne sont pas nécessairement à 
jour, ceci à cause de l’augmentation de la production porcine. Comparativement aux pays de 
l’OCDE, le Québec se situe au 6e rang en terme de production porcine par hectare de terres 
arables, et au 4e rang en terme de production par million d’habitants. Donc, même à l’échelle 
mondiale, c’est une production importante.  
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3. Les principaux effets sur l'environnement 
 

 
Pourcentage de couverture des besoins des cultures en azote selon le CPVQ (1996) par les 

fumiers et les engrais minéraux, par bassin versant et pour le Québec 
 

Bassins versants Fumiers Engrais minéraux Fumiers et 
engrais minéraux 

Chaudière 214 % 53 % 267 % 
Etchemin 208 % 44 % 252 % 

Boyer 150 % 63 % 213 % 
Province 64 % 69 % 133 % 

 
Tableau 27 : Pourcentage de couverture des besoins des cultures en azote selon le CPVQ (1996)  par les fumiers et 

les engrais minéraux, par bassin versant et pour le Québec 
 
 
Ce sont des données de 1996 du ministère de l'Environnement, et où les bilans d’azote, au niveau 
de la province, dépassaient de façon substantielle les besoins en culture. 
 

 
Pourcentage de couverture des besoins des cultures en phosphore 

selon le CPVQ (1996) par les fumiers et les engrais minéraux, 
par bassin versant et pour le Québec 

 

Bassin versant Fumiers Engrais minéraux Fumiers et engrais 
minéraux 

Chaudière 188 % 32 % 220 % 
Etchemin 231 % 34 % 265 % 
Boyer 125 % 40 % 165 % 
Province 93 % 74 % 167 % 

 
Tableau 28 : Pourcentage de couverture des besoins des cultures en phosphore selon le CPVQ (1996) par les 

fumiers et les engrais minéraux, par bassin versant et pour le Québec 
 
 
Si on analyse les cours d’eau, principalement en Chaudière-Appalaches, on constate qu’il y a un 
dépassement important en azote et en phosphore. Du point de vue de la santé publique, un simple 
tas de fumier comprend non seulement du phosphore, mais aussi des micro-organismes dont il 
faut tenir compte. 
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Les 3 principaux bassins affectés 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Figure 15 : Les trois principaux bassins affectés 
 
 
Les trois principaux bassins affectés : la Yamaska, la Chaudière et l’Assomption.  
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Figure 16 : Qualité de l’eau en Chaudière-Appalaches 
 
 
Quant à la qualité des cours d’eau de Chaudière-Appalaches, l’ensemble des triangles qui 
indiquent une qualité médiocre concernent les cours d’eau à forte concentration de production 
agricole, principalement de production animale au Québec. Les cours d’eau qui se sont améliorés 
semblent surtout être redevables à l’amélioration des rejets municipaux.  
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Évolution de la charge d’odeurs reliée à l’élevage agricole 

au Québec de 1961 à 1996 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Figure 17 : Évolution de la charge d’odeurs reliée à l’élevage agricole au Québec de 1961 à 1996 
 
 
Dans l’évolution de la charge d’odeurs du point de vue de la santé, la loi considère encore 
l’odeur comme une nuisance. Je peux comprendre que l’odeur du fumier peut déranger les 
joueurs de golf le samedi, mais cela n’a aucun impact sur la santé publique. Lorsque l’on parle 
de risque à la santé publique au niveau des odeurs, on pense aux populations qui sont exposées 
de façon chronique, régulière, fréquente, à des concentrations importantes d’odeurs.  
 
L’évolution de 1961 à 1996 des charges d’odeurs au Québec est importante.  
 

 
 

Augmentation des odeurs au Québec 1961-1995 
 

Augmentation des odeurs en 
provenance des bâtiments 

et de l’entreposage 

Augmentation des odeurs 
en provenance des épandages 

Bovins 4 %  Bovins 18 %  

Porcs 5,2 fois Porcs 8,2 fois 
 
Tableau 29 : Augmentation des odeurs au Québec 1961-1995 
 
 
Au niveau de la production porcine, on remarque une augmentation de 5 fois plus d’odeurs en 
provenance des bâtiments, et d’une augmentation jusqu’à 8 fois (800 %) provenant des 
épandages. 
 

1961 1966 1971 1976 1981 1986 1991 1996 
0 

1 

2 

3 

4 

5 
Million  
 

Total 

Volailles 

Bovins 

Porcs 



��
	�
��
�����
�
��	��	
	

�������
��	�
��������	�
 	�������	�	�

	

���	����	�	�

�  47 

Évolution récente des productions animales en Chaudière-Appalaches 

De septembre 1997 à septembre 2000 
 

·  ~ 1200 u.a par mois autorisées 
·  ~ les 2/3 en suidés 
·  ~ pression/capacité du support en P provenant des 

productions animales : 200 % (~16 M vs 8 M K) 
·  ~ cheptels illégaux 

 
Tableau 30 : Évolution récente des productions animales en Chaudière-Appalaches – De septembre 1997 à 

septembre 2000 
 
 
M. Van oyen vous a parlé tout à l’heure de l’évolution des productions animales récentes pour la 
région de Chaudière-Appalaches. Depuis trois ans, on assiste à une augmentation considérée 
légale dans cette région, augmentation dont les 2/3 sont en suidés (au-delà de 1 000 unités 
animales par mois). La pression totale est de près du double de la capacité de support, et cela si 
on considère que l’on étendait le fumier de façon à peu près égale. Les risques pour la santé 
proviennent surtout des fumiers liquides ou solides, des engrais minéraux, de l’érosion et des 
pesticides.  
 
4. Les effets sur la santé publique attribuables aux activités agricoles 

Au Québec, nous n’avons pas de données précises sur le nombre de personnes malades ou 
contaminées. Si on analyse les pathogènes présents dans des fumiers ou des lisiers, certains sont 
plus préoccupants pour nous. Le campylobacter est une gastro-entérite de plus en plus déclarée. 
Je ne dis pas que c’est dû aux activités agricoles, mais le risque présent par ce type de micro-
organisme est fréquent dans les déjections de porcs ou de bovins. Ma présentation porte sur les 
productions animales et non pas porcines, et par conséquent du fumier. C’est dans le fumier que 
l’on trouve différents types de pathogènes. Les impacts peuvent être différents selon que le 
fumier est géré sous forme liquide ou solide, non pas parce que l’un est plus polluant que l’autre, 
mais en fonction des pratiques et des quantités utilisées.  
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Maladies infectieuses bactériennes 
 

Atteinte Fréquence Symptômes Niveau 

Campylo-bactériose 
Infect. entérique 
bactérienne la + 
déclarée 

G.E 
Complications +++ 

Infect. à Escherichia 
coli (0-157-H7) 

260 cas/an. 
Transmission 
environnementale 

Diarrhée 
sanguillolante 
Complications 
Décès 

+++ 

Fièvre Q En émergence. 
Moutons 

S. généraux 
Complications 

++ 

Leptospirose 
Inconnue 

Agriculteurs 
Baignade 

Syndrome grippal 
Compl. Décès + 

Listériose 
Faible 
Ingestion 
Pers. Vulnér. 

Atteinte divers 
organes + 

Salmonellose 
+++ 
60/100 000 
Alimentaire 

Gastro entérite + 

Yersiniose Enfants surtout 
Alimentaire 

Gastro entérite 
parfois sévère 

+ 

 
Tableau 31 : Maladies infectieuses bactériennes 
 
 
L’infection à E-coli, 0-157-H7, puisqu’il faut l’appeler par son nom (parce que ce n’est pas 
seulement que de l’Escherichiacoli), on en a tous dans nos intestins et les animaux aussi. Le 
drame de Walkerton, tel que démontré, est à l’origine du fumier de bovins. Ce dernier a 
contaminé les sources d’approvisionnement en eau potable. Les animaux étaient « contaminés » 
puisqu’ils vivent avec ce micro-organisme, mais sans toutefois en être malades. Il y a aussi la 
fièvre Q, la leptospirose, la listérriose et la salmonellose. Certains types de microbes, de parasites 
et de virus nous préoccupent plus que d’autres.  



��
	�
��
�����
�
��	��	
	

�������
��	�
��������	�
 	�������	�	�

	

���	����	�	�

�  49 

Maladies infectieuses 
parasitaires et virales 

 
Atteinte Fréquence Symptômes Niveau 

Cryptosporidiose +++ 
(en émergence) 

Gastro entérite imp. 
Complicat. chez 
cert. gr. 

+++ 

Giardias 
+++ 
Transmis. Bétail 
? 

Gastro entérite + 

Influenza +++ 

Voies respiratoires 
Complic. 
Groupes 
vulnéralbles 

? 

 
Tableau 32 : Maladies infectieuses parasitaires et virales 
 
 
La cryptosporidiose est une maladie qui peut être assez sérieuse pour les gens qui sont déjà 
affaiblis (personnes âgées, personnes immuno-déprimées, jeunes enfants, etc.). Les conséquences 
peuvent être graves.  
 
D’autres problèmes de nature infectieuse : 
�  Contact avec l’eau en milieu naturel (baignades, activités nautiques, etc.); 
�  Résistance microbienne par rapport à l’utilisation des antibiotiques en production animale. 

On commence de plus en plus à parler de résistance microbienne à certains microbes. Ce 
n’est pas dû uniquement à l’agriculture, mais aussi aux quantités extrêmement importantes 
d’antibiotiques utilisées dans l’alimentation. Cette pratique fait naître les microbes et un 
grand nombre de micro-organismes deviennent résistants; 

�  Il reste encore des questions sans réponse et il manque encore beaucoup de données sur les 
encéphalopathies spongiformes, à la fois des bovins et des ovins.  

 
 

Bilan des épidémies d’origine hydrique signalées 
aux directions régionales de santé publique de 1989 à 1995  

 

Provenance de l’eau 
De surface :  54,5 % (76,4 % des      

personnes atteintes) 
Souterraine : 41,8 % 

Cause des épidémies 

Inconnue :  43 % 
Fosses septiques :  23 % 
Agricole :  14 % (314 individus) 
Faune : 9 % 

Cas les plus souvent signalés 
Petits réseaux, édifices publiques et 
commerciaux (plus facilement identifiables) 

 
Tableau 33 : Bilan des épidémies d’origine hydrique signalées aux directions régionales de santé publique de 1989 

à 1995 
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Nous avons, au Québec, des systèmes de surveillance qui nous indiquent où sont les épidémies 
de gastro-entérites lorsqu’elles sont déclarées, mais c’est très difficile d’en identifier la cause. 
Est-ce que cela peut être dû à une contamination de l’eau qui, elle, est due à tel type d’activité 
agricole, industrielle ou urbaine? Dans l’avis de santé publique que l’on vient de produire, on 
mentionne que ces données ne sont pas précises. Mais on a pu identifier, entre 1989 et 1995, un 
certain nombre de gastro-entérites ou d’épidémies d’origine hydrique, qui provenaient soit de 
l’eau de surface, soit de l’eau souterraine, mais la plupart du temps la cause était inconnue. Dans 
certains cas, on a tenté d’identifier des causes agricoles, mais elles étaient difficiles à confirmer. 
Comme les causes inconnues sont élevées, il est très probable que des populations qui 
s’approvisionnent en eaux souterraines dans un milieu de forte concentration d’élevage, ou 
même par des eaux de surface, puissent être en contact avec certains micro-organismes.  

 
Quelques maladies entériques à déclaration obligatoire au Québec en 1993, 1994, 1995 

 
Maladies à 
déclaration 
obligatoire 

1993 1994 1995 

Infections à 
Campylobacter 

2082 2434 2461 

Gastro-entérite à 
Yersinia enterolitica 

504 307 315 

Salmonellose 1235 1207 1330 
Entérites à 
Escherichia coli 

289 289 342 

 
Tableau 34 : Quelques maladies entériques à déclaration obligatoire au Québec en 1993, 1994, 1995 
 
 
 

Nitrates-Nitrites 
Les effets possibles sur la santé 

 

Méthémoglobinémie du nourrisson 
Rarement rapportée 
Possibilité de sous estimation lorsque 
légère à modérée 

Troubles de la reproduction 
Malformation congénitale 
Avortement spontané 

Formation de composés N-nitrosés 
(nitrosamines) 

Cancérogénicité 
(estomac) 
Lymphome N-H 

 
Tableau 35 : Nitrates-Nitrites – Les effets possibles sur la santé 
 
 
La question des concentrations en nitrates ou en nitrites dans les eaux souterraines nous 
préoccupe surtout en ce qui a trait aux maladies, aux problèmes reliés à la reproduction et à 
l’effet cancérigène. Mais ce sont souvent des hypothèses qui enrichissent nos préoccupations.  



��
	�
��
�����
�
��	��	
	

�������
��	�
��������	�
 	�������	�	�

	

���	����	�	�

�  51 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 

Tableau 36 : Difficultés de traitement de l’eau 

 

 
Les difficultés de traitement de l’eau potable dues à l’eutrophisation ou la présence d’azote 
ammoniacale sont aussi présentes.  

 
 

Autres atteintes de nature physico-chimique 
 
 
 
 
 
 

 
 

 
Tableau 37 : Autres atteintes de nature physico-chimique 

�  Azote ammoniacale : 

– difficulté de traitement de l ’eau potable  
�  Phosphore;  eutrophisation 

– difficulté de traitement de l ’eau potable  

– formation de trihalométhane : 
 - cancérogénicité (rectum, colon, vessie),  
 - troubles de la reproduction  

– toxines de cyanobactéries : Irritations cutanées et oculaires, maux de 
gorge, allergies, gastro entérites, atteintes hépatiques; cancérogénicité 

�  Augmentation des coûts de protection de la santé publique (traitement de l’eau 
potable : petites municipalités plus vulnérables 

�  Érosion:  
 Accumulation de matières organiques dans les sources d’eau potable.

 Formation de trihalométhanes :  
– cancérogénicité (rectum, colon, vessie) 
– troubles de la reproduction  
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Contamination de l’air 
 

��� �     CONTAMINATION MICROBIOLOGIQUE AÉRIENNE  
Aéroaspersion de lisier, bâtiments et entreposage : atteintes respiratoires chez les 
résidents du voisinage de grandes porcheries 

 
�    LES ODEURS 

Effets d’ordre physiologique  - système nerveux 
 - système cardiaque 
 - système immunitaire 
 
Effets d’ordre psychologique  - anxiété 
 - dépression 
 - baisse de vigueur 

 

�    DÉRIVE DE PESTICIDES  

 
Tableau 38 : Contamination de l’air 
 
 
Les pesticides peuvent entraîner divers types de cancers, des problèmes de reproduction, ainsi 
que des problèmes neurologiques. 

 
Atteinte qualité de vie 

No moyen d’épisodes/personnes (6 mois) 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
Figure 18 : Atteinte qualité de vie – No moyen d’épisodes/personnes (6 mois) 
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Source: Wing et coll., 2000 
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Figure 19 : Résultats moyens du profil psychologique et atteinte totale de l’humeur pour les sujets et les témoins 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Tableau 39 : Contamination de l’air – Particules respirables et aérosols acides 
 
 
Nous nous préoccupons aussi de la qualité de vie des personnes, et des privations des usages 
récréatifs de l’eau, ainsi que les conflits qui peuvent naître entre la population agricole et les 
citoyens. Pour remédier à cette situation, le meilleur remède est celui de la consultation et des 
débats pour permettre de part et d’autre de donner son point de vue sur le problème. 

�  Précurseurs d ’aérosols d ’ammonium  
   < 2,5µm 

�  Études USA ont démontré une prévalence statistiquement plus élevée 
de troubles respiratoires dans le voisinage de porcheries de grande 
dimension. 

(faibles concentrations d’ammoniac, de poussières et d’endotoxines) 

 

  
CCoonnttaammiinnaattiioonn  ddee  ll '' aaii rr   

PPaarrttiiccuulleess  rreessppiirraabblleess  eett  aaéérroossoollss  aacciiddeess  

RRééssuull ttaattss  mmooyyeennss  dduu  pprrooff ii ll   ppssyycchhoollooggiiqquuee  
eett  aatttteeiinnttee  ttoottaallee  ddee  ll '' hhuummeeuurr   ppoouurr   lleess  ssuujjeettss  eett  lleess  ttéémmooiinnss  

Source : Schiffman et coll., 1995 

Gr. témoin Gr. expérimental 

Anxiété  
Dépression  
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Fatigue  
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5. Conclusion 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Tableau 40 : Recommandations de santé publique 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Tableau 41 : Principales mesures à mettre en œuvre 
 
 
La poursuite du développement de l ’agriculture doit désormais intégrer, en plus de la protection 
de l ’environnement, celle de la santé publique. C ’est un défi qui interpelle en premier lieu le 
milieu agricole. 
 
Un avis provincial de santé publique vient d’être produit et est disponible au ministère de la 
Santé.  
 

�  Réduire l’exposition de la population aux contaminants de l’eau et de l’air 
provenant des activités de production animale; 

 
�  Mettre en place, en milieu agricole, des mesures actives de surveillance des 

effets des productions animales sur la santé publique;  
�  Offrir aux citoyens une tribune permettant de faire valoir équitablement leurs 

revendications en tant que membres de leur communauté rurale face à la 
présence et au développement de l’industrie de la production animale au 
Québec;  

	  Véhiculer davantage les préoccupations de santé publique auprès du milieu 
agricole. 

RReeccoommmmaannddaattiioonnss  ddee  ssaannttéé  ppuubbll iiqquuee  

�  L’arrêt de l’expansion des productions animales dans les zones en surplus de 
fumier tant que des solutions techniques ne seront pas opérationnelles; 

�  Le renforcement des mesures de contrôle sur le terrain et la révision des sanctions 
et de leurs mécanismes d’application; 

�  La surveillance plus étroite de la qualité des eaux souterraines et des eaux de 
surface servant d’approvisionnement en eau potable dans les secteurs d’élevage; 

�  La mise en place, en milieu agricole, de mesures actives de surveillance des effets 
des productions animales sur la santé publique; 

�  L’organisation d’un débat public sur l’industrie de la production animale au 
Québec. 

PPrr iinncciippaalleess  mmeessuurreess  àà  mmeettttrree  eenn  œœuuvvrree  
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.����#(����%�'�	��(����
��������������������'-������� �

L’intervention des quatre personnes nous a montré à quel point les activités agricoles sont très 
bien caractérisées. Je pense que l’on a vu un grand nombre de données. Il y a deux ans au 
COBARIC, on a fait faire un portrait du bassin de la Chaudière, et on s’est posé une question. Il 
existe des données qui proviennent du fichier des producteurs agricoles, et il existe aussi des 
données du recensement agricole de Statistiques Canada à tous les cinq ans, puis Mme Rodrigue 
a présenté des données du recensement agroenvironnemental fait par l’UPA. Je veux savoir 
quelles données utiliser pour faire un bilan? Que recommandez-vous? 
 
�(/����������&-���� ���� ��

Les chiffres de Statistiques Canada n’ont qu’une certaine précision. Ils font des échantillonnages, 
par exemple sur 5 000 producteurs de maïs, ce sont les mêmes qui sont appelés pour avoir une 
idée générale de la progression, et c’est ainsi qu’ils finissent par conclure qu’il y a tant d’hectares 
de maïs en Ontario, au Québec, dans les régions, etc. Ce n’est pas l’UPA qui a fait le portrait 
agroenvironnemental. Le mandat était partagé entre l’UPA et le MAPAQ, et c’est le GREPA, le 
Groupe de recherche en économie et production agricole de l’Université Laval, qui l’a fait à la 
demande de l’UPA et du MAPAQ. Ce portrait est basé sur la déclaration des producteurs. Dans 
ce que je vous ai donné tantôt, la précision se trouve dans les images-satellites qui révèlent la 
réalité. Les chiffres sont plus élevés que les déclarations de producteurs, car les non-inscrits ne se 
retrouvent pas dans ces déclarations. Il ne faut pas s’en alarmer parce que plusieurs petits 
producteurs ne s’inscrivent pas, ce qui veut dire que les hectares cultivés seraient plus élevés, ce 
qui serait une bonne nouvelle. Toutes les terres sous-exploitées sont dans les superficies 
agricoles sur satellite, mais ne sont pas dans les déclarations des producteurs. La sous-évaluation 
n’est pas tellement importante. Ce sont beaucoup de friches sous-exploitées dans les deux 
régions (Rive-Sud et Rive-Nord). Le plus précis que l’on peut avoir, c’est par l’image-satellite. 
Ensuite, nous avons le portrait agroenvironnemental qui a donné des nombres d’hectares dans la 
région qui est très près de la réalité parce que l’image-satellite peut différer un peu du portrait 
agroenvironnemental auquel ont répondu les producteurs. Mais ces derniers n’ont pas de raison 
de donner de mauvaises réponses parce que ce sont des hectares qu’ils possèdent. Alors je pense 
que Statistiques Canada est une bonne organisation, mais que leurs résultats sont très moyens, 
car ils concluent à la progression ou la non-progression en appelant un certain nombre de 
producteurs. Ils ont quand même une idée de l’achat des semences au Canada, mais le mieux, 
c’est quand on a des images-satellites et des déclarations de producteurs bien suivies. Je pense 
que le portrait agroenvironnemental que l’on a au Québec se rapproche pas mal de la réalité. Il 
s’agit de voir après par MRC, par municipalité, où est le problème.  
�

++(( �� ���� �� �� �� �� �� �� �� @@�� �� �� �� ���� �� �� ��



��
	�
��
�����
�
��	��	
	

�������
��	�
��������	�
 	�������	�	�

	

���	����	�	�

�  56 

�(/�������� (�������������� ��

Si vous êtes intéressée, madame, le portrait agroenvironnemental, uniquement pour le bassin de 
la rivière Chaudière, est disponible aux fédérations. Moyennant des coûts de photocopies, on 
vous le fera parvenir sans problème.  
 
.������#(������ ��

J’ai une formation en agronomie et je travaille présentement en valorisation des boues agricoles. 
Il y aurait environ deux tonnes de phosphore provenant des boues qui auraient été épandues dans 
la région de Chaudière-Appalaches sur l’excédent de 8 000. Ma préoccupation, c’est que l’on 
considère les boues comme bouc émissaire d’un problème plus global. Les boues sont appliquées 
dans le cadre d’une réglementation environnementale très stricte. Elles ont l’avantage d’apporter 
une matière organique stable, faite de lignine, de cellulose et de demi-cellulose, qui demeurent 
dans le sol, ne s’opposent pas au purin. Ces matières sont considérés davantage comme des 
fertilisants que comme des amendements. L’apport de boues comme de fumier crée une espèce 
d’éponge qui permet une meilleure absorption des liquides sur des sols dégradés. Elles n’ont pas 
de pathogènes comme le E-Coli. Donc, je pense qu’il faudrait considérer les boues avec une 
certaine relativité. Je n’attends pas de réponse à mon affirmation. 
 
�(/����������&-���� ���� ��

C’est important, je comprends votre point de vue. C’est sûr que dans la partie Chaudière-
Appalaches de la ZIP, il y a beaucoup d’unités animales et qu’avec la présence des fumiers, 
j’allais pour dire qu’ils n’ont que faire des boues de papetières parce qu’il y en a trop. Les 
papetières sont situées sur la Rive-Nord. Dans le comté de Portneuf, il y en a une, l’Alliance à 
Donnacona par exemple qui implante sur 90 à 100 producteurs. Je suis d’accord avec vous que 
c’est strict et bien fait, un agronome a même été engagé. Plusieurs bureaux de consultants 
travaillent avec les papetières aussi. Les boues de papetières ne servent pas seulement 
d’amendement, elles servent également de fertilisant, un peu moins riche que le fumier de 
bovins. Les boues de papetières primaires et secondaires mêlées que l’on a sur tout le territoire, 
c’est en général des richesses de 60 % de la valeur des fumiers de bovins. Alors, ces boues sont 
intéressantes. Dans Portneuf, on est capable de prendre 150 000 tonnes de boues de papetières 
par année parce que nous avons un déficit en production animale et en fumier. Cela ne veut pas 
dire qu’il faille le faire, on peut développer l’agriculture aussi, les boues de papetière peuvent 
être utilisées comme combustion. Il faut voir… Je suis d’accord que c’est correct lorsque c’est 
bien suivi par un agronome qui fait des plans de fertilisation. 
 
�������'�A�B ��

Je travaille pour une firme de consultants, TARI Consultants. Il existe au moins une papetière 
dans la région de Chaudière-Appalaches dont les boues ne contiennent ni phosphore ni azote. Je 
viens appuyer les dires de l’intervenant qui m’a précédé au sujet des bienfaits des matières 
résiduelles fertilisantes et de leur utilisation dans une problématique globale dans la région. En 
tant que chimiste, voilà mon affirmation. J’aimerais entendre aussi l’opinion des experts sur ce 
sujet dans la région de Chaudière-Appalaches. 
 
�
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+������#������� ��

Commentaire avec question. Les données véhiculées sur l’érosion, sujet qui m’intéresse 
beaucoup, sont reprises dans le rapport du BAPE sur l’eau (tonnages annuels, etc.). Confirmez-
moi que l’érosion hydrique dont vous parlez est d’ordre du ruissellement de surface uniquement? 
 
�(/�������� (�������������� ��

Il n’y a pas eu vraiment de précision dans le portrait. Selon moi, la logique le voudrait. 
 
.����C�������%�'������3����"�������%����������	����'� ���� 



On n’a pas beaucoup parlé de la contamination de la nappe phréatique. J’aimerais que l’on puisse 
en glisser un mot tant au niveau de la santé que du portrait agroenvironnemental.  
 
�(/�������� (���������������

Au niveau nappes phréatiques, il n’y a rien de spécifique dans le portrait.  
 
.����C������� 


Est-ce à dire qu’il n’y a aucune donnée? 
 
�(/�������� (���������������

Tout ce que l’on a, c’est l’azote - eaux de surface et eaux souterraines, et c’est tout. Dans le 
portrait, il n’y a pas eu de question pointue sur cette contamination de la nappe phréatique. 
 
�(/��������#���?��0������ ��

Du point de vue santé publique, on a une connaissance très partielle de l’eau souterraine et, de 
plus, cette connaissance provient surtout de la qualité de l’eau des puits. Mais celle-ci ne reflète 
pas nécessairement la qualité de l’eau souterraine parce que le puits peut être contaminé de 
toutes sortes de façons, et souvent localement. C’est ce que l’on commence à regarder. On sait 
qu’il y a beaucoup de puits contaminés, mais on n’est pas en mesure d’identifier si c’est dû à une 
contamination de la nappe. Peut-être le ministère de l’Environnement pourrait compléter 
l’information? 
 
�(/��������#�
������$���

Un peu comme vous le soulignez, docteur, la cause à effet dans la contamination des nappes 
phréatiques n’est pas évidente à faire.  
 
�(/��������#���?��0������ 


Si je peux me permettre de compléter une question sur cette même lancée, comme il y a 
beaucoup de pression de production animale dans plusieurs régions du Québec, particulièrement 
Chaudière-Appalaches, ne serait-il pas intéressant de pouvoir suivre d’un peu plus près 
l’évolution de la qualité de l’eau souterraine? Non pas simplement par la connaissance de la 
qualité de l’eau des puits  individuels privés, mais par une stratégie qui serait plus systématique? 
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�(/��������#�
������$�� 


C’est évident que cela pourrait être extrêmement intéressant. Je ne veux rien divulguer sur ce qui 
s’en vient, mais d’après ce que j’entends, au niveau de la nouvelle réglementation sur l’eau 
potable qui devrait être adoptée incessamment, il y a des suivis beaucoup plus systématiques qui 
sont prévus, pour les puits notamment. 
 
.����B��-�
����%�
����������

Pour M. Gingras : À propos de la pollution de l’air, serait-il possible d’avoir plus d’information? 
 
�(/��������#���?��0�������

Je me suis peut-être mal préparé à la courte durée de la présentation... L’aspect de la 
contamination de l’air aurait été sommaire. Je peux mentionner que l’on commence à regarder 
des effets sur la santé, surtout autour de la production porcine. On sait que les producteurs de 
porcs ont des taux de problèmes de santé élevés reliés à leur travail. Mais des études 
commencent à démontrer que parmi les populations qui vivent dans le voisinage de productions 
porcines de grande dimension, là où il y a de fortes concentrations (ce que l’on appelle aux États-
Unis des méga-porcheries et que l’on n’a pas au Québec, même si la définition n’est pas établie), 
les gens sans doute plus hypersensibles présentent des problèmes de santé mentale reliés aux 
odeurs, mais aussi des problèmes au niveau des voies respiratoires inférieures ou supérieures, 
problèmes qui s’apparentent à ceux que subissent les producteurs de porcs à une certaine 
fréquence. Ce sont des données relativement récentes qu’il ne faut pas négliger, nous ne sommes 
pas en mesure de confirmer des choses, mais ce sont des aspects préoccupants. 
 
.����B��-�
�����

C’est une hypothèse, mais y aurait-il une corrélation qui n’est pas encore démontrée? 
 
�(/��������#���?��0�������

C’est-à-dire que le peu d’études existantes tendent à le démontrer. Scientifiquement, on préfère 
avoir un certain nombre d’études sur lesquelles on peut se baser avant de pouvoir confirmer des 
choses ou soutenir de façon intéressante certaines hypothèses. J’oserais dire que cela commence 
à dépasser l’hypothèse. 
 
+��������?�����%�����&���������������(�/�
��@������'-� ������".//���&-���

Serait-il possible d’évaluer approximativement le pourcentage ou le nombre d’unités animales 
dites illégales pour que l’on puisse les inclure dans nos bilans? 
 
�(/��������#�
������$���

Vous savez que cela a été suffisamment rendu public avec un article de journal et que le 
ministère de l’Environnement a fait une opération sur les cheptels illégaux. C’était des 
inspections dans des bâtiments qui avaient été ciblés, c’est-à-dire que l’échantillonnage n’avait 
pas été fait au hasard, bien au contraire, on avait plutôt de bonnes raisons de croire qu’il y avait 
de tels cheptels illégaux. Les résultats de l’opération ont été largement diffusés par Le Soleil. Je 
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peux vous dire oui, c’est sûr que l’on peut estimer, on devrait vraiment y aller par inspection 
systématique pour voir quels sont les niveaux de cheptels illégaux. Avec l’opération que l’on a 
faite, contrairement à ce qui avait été écrit dans le journal, on ne peut pas conclure que les 2/3 
des producteurs soient en infraction. Le titre est trompeur, quand vous lisez l’article, vous voyez 
bien qu’il s’agit d’une opération qui avait été ciblée, donc on pensait bien trouver des cheptels 
illégaux. Alors, oui c’est possible, mais ce sont des opérations très lourdes et très longues.  
 
1����+��( ��

Dans ce même ordre d’idées, M. Morin, vous avez dit, en parlant des producteurs agricoles 
déclarés, « ça reste à voir ». Êtes-vous capable d’estimer le nombre de ceux qui ne sont pas 
déclarés? 
 
�(/����������&-���� ���� ��

Moi non plus, je ne peux pas l’estimer. Le ministère de l’Environnement a fait une inspection 
auprès des entreprises cibles, et c’est lui qui possède les résultats. Quand on dit que ça reste à 
voir, l’Environnement avait des doutes, ce sont des choses que l’on sait, mais il reste quand 
même que ce n’est peut-être pas aussi énorme que l’on croit. C’est peut-être 10 % de plus, on ne 
le sait pas du tout. Il reste que les producteurs qui ont un permis doivent le respecter. Je crois que 
la grande majorité des producteurs le respecte, reste à voir si le ministère de l’Environnement a 
des doutes, à un moment donné, ils font leur travail. 
 
��$	����'�����%����������#���/��� ��

Pour les habitants de la baie de Beauport, la qualité de l’eau dans le fleuve a beaucoup 
d’importance naturellement. Selon l’information que j’ai eue, la pollution de la Rive-Sud ne se 
communiquait pas à la Rive-Nord à cause du courant du fleuve Saint-Laurent. Vrai ou faux? 
 
�(/��������#�
������$�� ��

Je ne sais pas s’il y a un spécialiste du ministère de l’Environnement ici qui serait en mesure de 
répondre à cette question. 
 
�(/��������1����+��( ��

Je peux peut-être y répondre parce que j’ai été au ministère de l’Environnement pendant 30 ans. 
Lorsque nous avons fait l’étude sur le fleuve Saint-Laurent dans les années 70, il a été clairement 
établi que le fleuve était stratifié longitudinalement et que chacun des cours d’eau qui se jetait 
dans le fleuve collait sur la rive jusqu’à ce qu’un nouveau cours d’eau prenne sa place. Ce qui 
fait qu’il est assez évident que la rivière Chaudière n’a pas d’effet à Beauport. 
 
������#�����%�������@�(
(&�����/�������&��������������� ��������� ��

À Mme Rodrigue et M. Van oyen. Concernant les conclusions que vous avez tirées, 
M. Van oyen, vous avez mentionné que sur la Rive-Nord, l’agriculture n’affecte pas de façon 
appréciable les cours d’eau, et que sur la Rive-Sud, il y a une détérioration des cours d’eau au fur 
et à mesure que l’on progresse vers le fleuve, en partie attribuable à l’agriculture. Alors que 
lorsque l’on nous a présenté les résultats du portrait pour la région de Québec et Chaudière-
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Appalaches, on constatait que les surplus affichés en azote et en phosphore étaient supérieurs du 
côté de la région de Québec à ceux de la région de Chaudière-Appalaches. On avait même 
l’impression que dans Chaudière-Appalaches, il n’y avait pas de problèmes de surplus selon les 
données que l’on nous présentait. J’aimerais juste que vous puissiez nous expliquer comment il 
se fait que les résultats, du moins en apparence, semblent contradictoires? 
 
�(/��������C���" ��&���&-��&�%�����&����"��D����%�	� �����������
�>���������	���%��(��������,�(
�&�

Pour la région de Québec, ce sont les mêmes données qu’il y avait dans le portrait. La carte de la 
qualité de l’eau des rivières est extraite du portrait présenté à la Commission. Le tableau des 
pressions présente exactement les mêmes données. Je n’ai pas l’information pour Chaudière-
Appalaches.  
 
�(/��������#�
������$�� ��

Au niveau du calcul que l’on vous a présenté pour Chaudière-Appalaches, on avait calculé des 
surplus à partir des déjections théoriques par unité animale, et à partir aussi de ce que les plantes 
peuvent utiliser. Je vous avais dit, à ce moment là, que c’était des mesures théoriques qui 
tenaient compte des surfaces en culture qui étaient utilisées pour l’épandage des déjections 
animales. Je ne connais pas du tout la méthodologie utilisée par l’UPA et le MAPAQ. Cela nous 
donne un surplus en phosphore de 8 millions de kilos. 
 
�(/����������&-���� ���� ��

Il ne faut pas oublier que ce que Madame Rodrigue vous a présenté est le portrait 
agroenvironnemental qui contient également Charlevoix Est et Ouest, où il y a beaucoup de 
productions porcines; alors cela augmente à 34 kg/hectare les surplus de phosphore de la 
Rive-Nord. Ce serait moins si Charlevoix n’y était pas. La ZIP, qui arrête environ à Saint-
Joachim de Beaupré ou à Saint-Tite-des-Caps, c’est peut-être un peu moins (22, 24, 25). Il est 
important de le savoir. 
 
�(/�������� (�������������� ��

Première des choses, les entreprises visitées pour le portrait ne sont que les fermes visées par le 
RRPOA (Règlement sur la réduction de la pollution d’origine agricole). Donc, ce sont les plus 
grosses fermes et les superficies qui ont effectivement reçu des engrais minéraux et des engrais 
organiques. Ce sont nos données. Si l’on prenait les superficies à la grandeur, avec les plus 
petites fermes, qui sont d’ailleurs plus importantes dans la région de Québec que de Chaudière-
Appalaches, à ce moment-là notre chiffre baisserait, c’est sûr. C’est pour cela que le chiffre pour 
Québec apparaît plus élevé, les surplus de phosphore sont de 25 en Chaudière-Appalaches et de 
34 à Québec. Puisque les grosses fermes, en majorité, se retrouvent dans Chaudière-Appalaches, 
je pense que la moitié des fermes dans la région de Québec n’a pas été recensée.  
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Cela fait neuf ans que je travaille au niveau du fleuve Saint-Laurent. Je voulais savoir si vous 
aviez pris des tests de l’eau ou si vous aviez des études qui concernent l’impact de l’agriculture 
sur le fleuve? 
 
�(/��������#�
������$�� ��

Cela fait neuf ans que vous travaillez sur le fleuve Saint-Laurent, moi cela fait deux mois que je 
suis à la Direction régionale… Je ne peux pas vous répondre, je ne sais pas s’il y a quelqu’un qui 
a un historique là-dessus? 
 
�(/����������&-���� ���� ��

Je n’ai pas la réponse non plus, mais il reste quand même qu’il y a l’agriculture, il y a les déchets 
domestiques, industriels, les eaux d’épuration des villes. Si l’on fait un total, le pourcentage de 
l’agriculture serait identifiable. Sans défendre l’agriculture à outrance, il reste que c’est un 
domaine qui peut polluer le fleuve également, en plus des trois autres que j’ai nommés, et en plus 
des industries forestières. Je vous donne un exemple sur la Rive-Nord : celles-ci font de l’érosion 
dans les forêts avec les bulldozers qui se promènent dans les petits ruisseaux. L’eau qui arrive 
dans la zone agricole n’est pas nécessairement toujours belle. Quelquefois, l’agriculture est 
accusée de causer de l’érosion. On en fait, il faut le corriger, il reste quand même que 
l’agriculture est un élément parmi tant d’autres qui peut affecter l’eau du fleuve.  
 
�(/��������1����+��( ��

La pollution des eaux du Québec est occasionnée par des sources ponctuelles et diffuses. C’est 
assez facile de pouvoir connaître les sources ponctuelles (les municipalités, les industries), mais 
c’est beaucoup plus difficile pour les sources diffuses. Cela a été souvent assimilé à la pollution 
agricole, sans avoir toujours été démontré.  
�
,���������>���/����&�/��� ��

À partir de combien d’unités animales par rapport aux superficies considère-t-on qu’il y a un 
problème de pollution par le phosphore? Y a-t-il un chiffre magique? 
 
�(/��������#�
������$�� ��

Il n’y a pas de chiffre magique. Cela dépend des sols, de la culture… 
 
�(/��������0�$�����&�� ��

C’est juste pour amener un élément de réponse à la question concernant les impacts sur le fleuve 
Saint-Laurent. Je voulais signaler que dans le cadre du plan d’action Saint-Laurent, il y a un 
rapport assez substantiel qui s’intitule « La contribution des activités agricoles à la détérioration 
du Saint-Laurent » qui a été publié. Il y a la version complète et une brochure plus résumée de 16 
pages environ, qui donne un bon portrait de l’ensemble des impacts.  
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J’inviterais maintenant M. Raymond-Marie Duchesne à se joindre à nous. Il est biologiste-
entomologiste et travaille pour le MAPAQ à la Direction de l’environnement et du 
développement durable, où il occupe la fonction de coordonnateur de la stratégie phytosanitaire. 
Il est également secrétaire du Comité de concertation du volet agriculture pour Saint-Laurent 
Vision 2000 (SLV 2000). Il a, entre autres tâches, d’administrer le volet agroenvironnemental de 
la stratégie phytosanitaire. 
 
��
��$	���" �������&-����%�
���������"����	��������%� . +.,=��
 
1. Introduction 

 On a cru qu’il était sage de présenter, dans un volet très court, l’ensemble des opérations ou 
activités qui touchent à l’heure actuelle la phase 3 concernant le plan d’action Saint-Laurent. 
Donc, inévitablement, on pourra voir les implications des gouvernements, la réglementation, des 
programmes agroenvironnementaux, et essayer d’inclure cette présentation dans un 
environnement à valoriser.  

 
2. Saint-Laurent Vision 2000 

Lorsque l’on parle de Saint-Laurent Vision 2000 (SLV 2000), on touche plusieurs comités de 
concertation, dont l’un, entre autres, est le Comité de concertation Agriculture. On retrouve en 
son sein un ensemble d’intervenants, mais puisque l’on touche strictement le secteur 
gouvernemental, je vais retenir l’implication des intervenants associés directement au domaine 
gouvernemental. On peut mentionner, pour toute la période de la phase 3 de 1998 à 2003, un 
dynamisme et une grande implication de l’ensemble des partenaires associés à l’atteinte de 
résultats qui ont été très bien identifiés dans le cadre de SLV 2000. Les principaux partenaires 
sont Agriculture et Agroalimentaire Canada, Environnement Canada, le MAPAQ (ministère de 
l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation du Québec), et le ministère de l’Environnement 
(MENV).  

 

** 		 // ����&&�� �� ���� �� �� �� �� �� �� �� �� �� �� �� 		 �� �� �� �� ���� �� �� �� �� �� �� �� �� �� �� �� �� ���� �� �� �� �� 		 �� �� �� ��
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Le volet agricole reçoit un important financement de l’ordre de 86 millions de dollars, dont une 
partie importante provient du Québec pour le programme PRIME-VERT. Lorsque l’on parle du 
volet agriculture, les différents axes d’intervention vont définitivement toucher les secteurs 
d’intervention ou les réflexions qui se font ici aujourd’hui, à savoir l’assainissement agricole, le 
phosphore, les pesticides et bien sûr, la rivière Boyer. Je fais simplement une parenthèse pour 
vous dire que l’ensemble des activités ne sont pas strictement pour la ZIP de Québec et 
Chaudière-Appalaches. Le portrait sera provincial, il faudra voir ce qui touchera votre secteur 
particulier. Il est important de retenir les intervenants et les activités rattachées à ceux-ci.  
 
3. Assainissement agricole 

En ce qui a trait à l’assainissement agricole, le MAPAQ et le ministère de l’Environnement 
(MENV) sont impliqués. Ils visent deux résultats :  

�  Procéder au contrôle et à l’inspection dans le domaine de l’assainissement agricole; 
�  Rendre les entreprises conformes au règlement de la pollution d’origine agricole dans les 

tributaires du Saint-Laurent; 
�  Ce volet compte pour plus de 73 millions d’investissement pour la période 1998-2003. 
 
En ce qui a trait aux résultats obtenus, sur deux volets :  

�  La réglementation rattachée au règlement sur la réduction de la pollution d’origine agricole 
(RRPOA), comme indicateurs de suivi, le nombre d’inspections réalisées par le MENV 
totalise, depuis 1998, sensiblement près de 5 000 inspections, soit environ 2 500 
annuellement;  

�  Pour la conformité, notre indicateur de suivi est le nombre d’entreprises conformes. Le total 
que nous avons exprimé lors de la revue mi-plan au printemps 2000 était de 1 147. Un chiffre 

Partenaires : 

 AAC, EC, MAPAQ et MENV  

Saint-Laurent Vision 2000 Saint-Laurent Vision 2000 

Comité concertation agriculture 

�  Dynamisme et implications 

�  Financement : Canada :  4,5 M $ 

Québec : 82,3 M $ 
86,8 M $ 
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tout à fait récent que j’ai pu soutirer de nos statistiques pour le 1er novembre nous situe à 
environ 1 800 entreprises conformes, ce qui nous amène à 90 % de l’objectif fixé en 2003, 
soit 2 000 entreprises conformes. 

 
Il est important de mentionner qu’en regard de cette implication en assainissement agricole, on 
soutire sensiblement 60 millions de dollars d’un programme provincial qui est géré par le 
MAPAQ, un programme PRIME-VERT qui totalise 400 millions d’investissement pour la 
période 1997-2003 et qui vise à consolider les entreprises en regard du RRPOA. Les 
investissements ou le soutien financier vise du matériel et aussi de « l’intellectuel », 
principalement en ce qui a trait à supporter les entreprises par du service-conseil. Si on retire des 
résultats tangibles et positifs au niveau du PRIME-VERT depuis sa création, bien sûr le nombre 
d’entreprises conformes est en croissance. D’autre part, et c’est très important car ce sont des 
intervenants du milieu fort appréciés par les producteurs qui vont s’orienter dans la dynamique 
des ZIPs, il faut noter la création par PRIME-VERT des clubs-conseils en agroenvironnement; 
76 clubs ont été crées, et ils supportent 3 661 entreprises. 
 
Pour le phosphore, le résultat est obtenu en validant un indicateur sur les risques de 
contamination des eaux de surface par le phosphore. Agriculture et Agroalimentaire Canada est 
l’intervenant majeur dans ce dossier. Le travail vise à une meilleure compréhension de la 
dynamique du phosphore et à l’optimisation des modèles existants. L’investissement est de 
475 000 $.  
 
Pour ce qui est de l’axe d’intervention des pesticides, on en a parlé très brièvement ce matin, 
c’est un axe fort important, bien que dans le secteur de Québec et Chaudière-Appalaches, c’est 
une problématique que l’on semble souligner moins importante qu’ailleurs. Sauf que c’est un axe 
d’intervention qu’il faut tout de même considérer pour le futur. Ce sont des résultats qui 
impliquent l’ensemble des partenaires que j’ai mentionnés précédemment :  
�  Réduire de 50 % l’utilisation des pesticides; 
�  Obtenir 70 % des superficies en lutte intégrée; 
 
L’investissement se chiffre à 11 475 000 $. 
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4. Stratégie phyto-sanitaire 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 

 
 
Lorsque l’on fait intervenir les actions pour réduire les quantités de pesticides ou pour amener les 
producteurs à mieux les utiliser, on fait nécessairement de la Stratégie phytosanitaire. Très 
brièvement, cette stratégie est un projet provincial mené par le MAPAQ, conjointement avec des 
partenaires dont l’UPA et le MENV, et qui a pris naissance en 1992 pour un horizon 1992-2000. 
Elle vise à réduire l’utilisation des pesticides et aussi à convertir les entreprises à des approches à 
lutte intégrée. Cette approche est une nouvelle vision et une nouvelle définition arrêtée en 1998, 
avec différentes étapes importantes pour les entreprises agricoles. On amène ainsi le producteur à 
poser une démarche beaucoup plus importante que de poser strictement des gestes en matière de 
réduction de pesticides, parce qu’il comprend mieux l’importance de les gérer et d’intervenir en 
fonction d’un dépistage et d’une meilleure identification des ennemis.  

 
 

Pesticides... Pesticides... 

�  Stratégie phytosanitaire 
• Programme agroenvironnemental de soutien à 

la Stratégie phytosanitaire (MAPAQ) 
�  Activités complémentaires 

• Modèles de gestion agroenvironnementale  des 
ennemis des cultures (EC) 

   Agrométéo -modèles de prévision 
• Choix d’interventions supportant la réduction 

des herbicides en grandes cultures (AAC) 
  Doses réduites, outil d’aide à la décision 

• Programme de suivi des pesticides (MENV) 

• Bilan des ventes des pesticides (MENV) 
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Il est important de mentionner que la Stratégie phytosanitaire couvre l’ensemble des cultures 
provinciales, sauf que dans le cadre du plan d’action Saint-Laurent, nous avons ciblé nos 
interventions en fonction de cultures spécifiques. Il nous apparaissait fondamental de cibler 
plutôt que de répartir l’ensemble des efforts ou des budgets disponibles. En conséquence, en ce 
qui a trait au Plan d’action Saint-Laurent, on touche les grandes cultures (maïs, soya, céréales, et 
pomme de terre) parce que celles-ci utilisent, dans leur ensemble, sensiblement 70 % de tous les 
pesticides utilisés au Québec en agriculture. D’autre part, en touchant de façon aussi importante 
les grandes cultures, on touche aussi les herbicides, qui totalisent plus de 60 % de tous les 
pesticides vendus. Le programme agroenvironnemental en matière de soutien à la Stratégie 
phytosanitaire vise à gérer un fonds de 2 500 000 $ pour cinq ans. Nos partenaires du volet 
agricole œuvrent aussi dans des activités complémentaires en fonction de leur expertise 
spécifique. Par exemple, Agriculture et Agro-alimentaire Canada pose des gestes très concrets 
touchant des choix d’interventions supportant la réduction des herbicides en grandes cultures. 
D’autre part, le MENV gère un programme de suivi des pesticides dans différents tributaires et 
fait un bilan annuel des ventes de pesticides. Ceci permet d’évaluer les efforts faits par la 
Stratégie phytosanitaire en fonction des gestes que nous posons. Vous comprenez très bien que 
lorsque l’on va chercher des informations sur la contamination des cours d’eau, tout comme sur 
le bilan des ventes, ce sont des indicateurs très intéressants de suivi, de pression et de l’état.  
 
Très brièvement, le programme agroenvironnemental de soutien à la stratégie représente un 
investissement de 500 000 $ par année. Ce sont des investissements majeurs dans des projets très 
bien ciblés qui touchent les cultures que j’ai mentionnées, et qui assurent un financement à des 
organismes et des entreprises dédiés au milieu pour des projets de développement et de transfert 
technologique. De cette façon, on s’assure d’obtenir, à court et moyen terme, des résultats 
rapidement pour les intervenants qui ont à réduire ou modifier leur pratique.  

Investissements majeurs dans des projets 
très bien ciblés 

Plus de 1 500 000 $ de subventions 

SLV + partenaires : 2 600 000 $ 
61 projets de Développement 

et de Transfert technologique 

Grandes cultures (maïs-soya-céréales), Pomme et Pomme de terre 

Programme agroenvironnemental de soutien 
à la Stratégie phytosanitaire 1998-2000… 

500 000 $ / an (2 500 000 $ pour 5 
ans) 
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C’est aussi le MENV qui apporte son support par un programme de suivi qui est fait au niveau 
des principaux tributaires dans des zones à risque, dans les cinq stations. Les évaluations nous 
démontrent une certaine amélioration dans la qualité des cours d’eau en ce qui a trait à la 
présence de pesticides. Le bilan annuel de vente des pesticides est une richesse importante. Le 
dernier date de 1997. Dans le cadre de SLV 2000, nous sommes capables de soutirer, du bilan 
provincial pour l’ensemble des pesticides agricoles, un suivi pour les herbicides qui sont 
principalement utilisés dans le secteur des grandes cultures.  

 
Il est important de mentionner, pour ceux qui ont à intervenir dans le milieu agricole ou qui 
œuvrent dans des ZIPs, que diverses activités de communication sont menées visant 
principalement la sensibilisation accrue du milieu : des feuillets techniques, des articles de 
vulgarisation, des commandites données à différents intervenants pour développer des 
programmes de sensibilisation du milieu, des ateliers ainsi qu’un site Web de la Stratégie 
phytosanitaire. Il ne s’agit pas uniquement de la promotion de SLV 2000 ou de la Stratégie 
phytosanitaire, mais ce sont aussi des documents qui vous donnent des outils importants pour 
convertir, en quelque sorte, les entreprises à des approches qui nous permettent d’atteindre des 
résultats.  
 
Je mentionne le site Web : http://www.agr.gouv.qc.ca/dgpar/agroenv/strategie-slv.html. On a 
tenu en 1999 et en 2000 des ateliers, des cours et des visites qui, à chaque année, ont sensibilisé 
plus de 1 000 producteurs et conseillers agricoles à des pratiques de meilleure gestion des 
pesticides.  
 
En circulant dans les territoires agricoles, vous avez vu sans aucun doute des affiches qui 
identifient les projets et le partenariat avec le milieu. Cela indique que l’on pose des gestes et 
qu’il est aussi possible de réduire l’utilisation des pesticides : Culture sans herbicides, Projet 
sans herbicides ou Projet moins de pesticides. Certains des outils que l’on a développés sont 
gratuits. Pour faire un appel sur la place publique à l’ensemble des intervenants, et aussi, en 
quelque sorte, s’identifier en tant que ministère dans cette implication et ce désir d’aller vers 
l’atteinte de nos résultats, nous avons développé un slogan : Pesticides agricoles, moins et mieux, 
repris par l’ensemble des intervenants, que ce soit les services-conseils, les entreprises ou le 
public en général. Les deux objectifs de la lutte intégrée se retrouvent dans ce slogan. 
 
5. La rivière Boyer 

En ce qui a trait à la rivière Boyer, l’implication touche le MAPAQ et le MENV. Les résultats 
visent à obtenir l’adhésion de 175 exploitations agricoles, membres de clubs ou non, à des 
pratiques agroenvironnementales (soit 60 % des 289 exploitations). Les activités menées depuis 
1998 pour cette rivière visent : 

�  L’installation de débitmètres et aussi le suivi de la qualité de l’eau; 
�  La sensibilisation des producteurs à la vision de bassin versant et à la protection de 

l’environnement. 
 
En nombre de producteurs, les résultats de suivi donnent 80 producteurs ayant développé des 
pratiques agroenvironnementales de gestion, soit 46 % de l’objectif fixé de 175 pour l’an 2003.  
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Le GIRB est un comité de bassin qui voit à l’amélioration de la qualité de l’eau dans le bassin 
versant de la rivière Boyer. Celle-ci est située au sud de l’Île d’Orléans. Elle origine de la région 
de Honfleur, se jette à Saint-Vallier et traverse plusieurs municipalités. C’est un bassin versant 
d’à peu près 220 km2. Le plan d’action vise à développer une démarche agroenvironnementale. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
On remarque, sur la carte, que 60 % du territoire est occupé par l’agriculture et que les zones 
boisées sont dans les montagnes au lieu d’être près des cours d’eau en assurant une protection. Il 
y a plusieurs comités (comités techniques, comités d’orientation et de suivi, conseil 
d’administration) sur lesquels siègent des membres provenant des divers organismes mentionnés 
ci-haut. Nous visons l’adhésion d’une majorité des 289 entreprises agricoles du bassin, avec un 
objectif réaliste de 175 afin de les amener à utiliser des pratiques agroenvironnementales qui 
concernent la gestion des fumiers, la gestion des sols, la gestion de l’eau dans le sol, la gestion 
des pesticides (chez nous, plutôt d’herbicides) et l’aménagement des cours d’eau. Les indicateurs 
de performance au niveau du projet sont les suivants : 

�  Le nombre d’entreprises visitées par le GIRB en collaboration avec les gens des clubs; 
�  Le nombre d’exploitations agricoles touchées par la démarche agroenvironnementale en 

général (on ne compte pas seulement le nombre d’adhérents aux clubs). D’autres types de 
services sont offerts, des fournisseurs d’intrants ou des consultants. Des visites de contrôle 
ont été faites par le MENV en 1998-1999 pour vérifier les améliorations; 

�  Le nombre d’ouvrages étanches; 
�  Le nombre de PAEF (plan agroenvironnemental de fertilisation) réalisés dans le bassin. 
 
En conclusion, nous voulons sensibiliser et responsabiliser les agriculteurs, car les humains sont 
à la fois le problème et la solution. 

Démarche agroenvironnementale Démarche agroenvironnementale 

�  Plan d'action à élaborer, ajuster et 
réaliser en concertation avec les 
partenaires du milieu 

�  Partenaires du GIRB 

MENV; MAPAQ; SLV 2000  ; ; ; ;  FAPAQ; 
UPA (fédération de Québec et 3 
syndicats de base); 


 
  M.R.C. de 
Bellechasse ;      municipalités du bassin; 
Clubs-conseils en agroenvironnement 
(4);Associations: Club Belle Chasse et 
Pêche, Club  Richelieu , Fédération 
québécoise de la faune 
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J’invite maintenant M. Claudel Lemieux. Il est chercheur scientifique au Centre de recherche et 
de développement sur les sols et les grandes cultures à Agriculture et Agroalimentaire Canada. 
Ses objectifs de recherche consistent à développer des outils technologiques pour permettre de 
réduire l’usage des pesticides dans les grandes cultures. Il est professeur associé à l’Université 
Laval et coauteur de plusieurs publications scientifiques et techniques. Son exposé portera sur le 
rôle joué par le ministère de l’Agriculture et de l’Agro-alimentaire relativement à la recherche en 
agroenvironnement. 
 
�
'���������	����%�&-��&-�����&�������@��%�'�����������&-� �&-��������
�(����//�	��������������������������������&�������%�.� ��&����������.���"
���	��������'�����= 

 
1. Introduction 

Mon intervention portera plus spécifiquement du domaine que je connais bien, soit de ce que 
l’on fait à Agriculture Canada. C’est pour cela que j’ai sous-titré ma présentation 
« La contribution d’Agriculture et Agro-alimentaire Canada ».  
 
2. Le ministère de l’Agriculture et de l’Agro-alimentaire 

D’abord, je veux vous préciser qu’au niveau du gouvernement fédéral, l’environnement et le 
secteur des sciences prennent de plus en plus d’importance. Au sein du ministère de 
l’Agriculture et de l’Agro-alimentaire, de quelle façon cette volonté gouvernementale se traduit-
elle? Disons qu’au niveau de l’agroenvironnement, il y a, dans notre plan stratégique, une ligne 
d’affaires qui dit Innover pour un avenir durable. L’avenir durable consiste à protéger les 
ressources pour les générations qui suivront, c’est-à-dire nos enfants et petits-enfants, afin de 
s’assurer qu’ils vont avoir et pouvoir utiliser ces mêmes ressources.  
 
Pour mettre en œuvre cette innovation, il y a une direction générale de la recherche qui existe 
depuis la fin du 19e siècle. Même si la ligne d’affaires est encore là, c’est donc dans une 
continuité que l’on fait de la recherche et de l’innovation au sein du ministère. C’est donc cette 
direction générale de la recherche qui en est chargée, et pour ce faire, on travaille avec 19 centres 
qui sont répartis à travers le pays. Les travaux portent sur les plantes, les animaux, les aliments et 
les ressources.  
 
Au Québec en voici les plus importants : 

�  Le Centre de Lennoxville étudie différents aspects des animaux (bovins laitiers et porcs), 
parmi lesquels les façons dont l’alimentation affecte les déjections animales, de quelle façon 
le prétraitement des lisiers et des fumiers va affecter l’environnement; 

33 $$�� �� -- �� �� �� �� �� �� �� ���� �� �� �� &&-- �� �� &&-- �� �� �� �� �� �� �� �� �� �� �� �� ���� �� �� �� �� 		 �� �� �� ��
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�  Le Centre de recherche de Sainte-Hyacinthe travaille sur les aliments, entre autres sur ce qui 
se passe à la sortie des usines de traitement des aliments pour en purifier éventuellement ce 
qui va être retourné à l’environnement; 

�  Le Centre de recherche et de développement sur les cultures horticoles de Saint-Jean-sur-le-
Richelieu s’intéresse aux principaux problèmes en horticulture qui sont reliés aux pesticides 
et, contrairement à ce qui a été dit précédemment, aux insecticides et aux fongicides (on en 
utilise beaucoup dans les pommes et les cultures légumières, les gens désirant à l’épicerie des 
produits bons, mais aussi beaux). Plusieurs chercheurs travaillent en lutte biologique pour 
trouver des façons de lutter contre les insectes et les maladies qui requièrent moins 
d’utilisation de pesticides, ou même aucune. Également, on travaille à développer des 
modèles mathématiques qui sont utilisés pour guider les applications de ces produits. Il faut 
réaliser que ces produits sont utilisés en masse et que l’on peut difficilement les bannir du 
jour au lendemain. On peut en réduire le nombre d’applications. Si on prend par exemple un 
fongicide, une série de traitements est préconisée par différentes recherches, mais ceux-ci 
sont très affectés par la température. Si l’on développe de bons modèles de température, on 
va arriver à réduire le nombre d’applications. C’est le genre d’étude qui se fait au centre de 
Saint-Jean; 

�  Le Centre de recherche et de développement sur le sol et les grandes cultures de Sainte-Foy 
travaille sur les deux axes qui viennent d’être mentionnés, plantes et aliments. Une partie de 
son mandat touche la recherche fondamentale, mais il s’y fait aussi de la recherche appliquée 
par notre programme de recherche en partenariat avec l’industrie.  

 
3. Le Centre de recherche et de développement sur les sols et les grandes cultures 

Nous étudions, parmi les grandes cultures, les plantes fourragères et les céréales (le maïs, le 
soya). On travaille aussi sur les ressources, dont je veux vous parler plus particulièrement 
aujourd’hui. Dans ce contexte, on veut continuer à produire une quantité suffisante d’aliments, à 
assurer la qualité de ces aliments, et aussi, assurer la rentabilité des entreprises pour être capable 
de survivre économiquement, et puis enfin, protéger l'environnement. Ce sont les grandes lignes 
qui dictent le choix de nos activités de recherche. Le but de celles-ci est de fournir des 
technologies et des connaissances afin de développer des stratégies de gestion des sols et des 
plantes, et de favoriser la qualité de l’eau, de l’air et du sol.  
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Figure 20 : Programme de recherches sur les Ressources du CRDSGC 

 
 

L’accent est mis sur quatre composantes; d’abord la plante qui est au centre de notre activité, 
ensuite l’air, le sol et l’eau. Le travail se fait à différentes échelles. À petite échelle, il va se faire 
au niveau du laboratoire pour essayer de bien comprendre ce qui se passe dans le tube. Ensuite, 
le travail se fera au niveau de la plante, de la parcelle expérimentale et du champ chez le 
producteur. Puis au niveau régional, on essaie de modifier l’impact que l’agriculture peut avoir 
en général sur l'environnement. Du point de vue fondamental, nos travaux portent en particulier 
sur les processus; le recyclage des éléments, la qualité des sols, la biologie des sols, et la 
dynamique des populations dans le cas des plantes et des mauvaises herbes. Les intrants 
organiques, comme par exemple  les lisiers, les intrants minéraux et les fertilisants par exemple, 
ou les intrants chimiques, comme les pesticides, sont étudiés. En ce qui concerne ces derniers, 
l’effort à Sainte-Foy porte davantage sur les herbicides, car dans les grandes cultures, les 
problèmes d’insectes sont assez peu fréquents.  
 
Comment notre travail se traduit-il, par exemple dans le cas des échanges gazeux? Quel que soit 
le contexte agricole, la dynamique du carbone, du phosphore et de l’azote est importante. En 
carbone, des impacts importants sont notés dans les échanges gazeux. Il  y a eu beaucoup de 
défrichement et d’augmentation de la quantité de carbone libérée dans l’atmosphère dans le 
cadre de l’agriculture dans le passé, alors que le Canada s’est engagé à les réduire par les accords 
de Tokyo. En gérant mieux nos sols et notre agriculture, on peut arriver à séquestrer une partie 

Air

Sol

Eau

• Échanges gazeux (gaz à effet de serre),
• Caractérisation et classification des sols,
• Agriculture de précision,
• Pratiques agricoles de conservation,

• Qualité du sol, de l’eau et de l’air,
• Gestion des sols, des cultures et des mauvaises herbes,
• Chimie, fertilité, N, P, K, métaux lourds,
• Matière organique et structure du sol,
• Rhyzosphère (Rhizobium et microflore),

Programme de recherches sur les Ressources du CRDSG C :

Investigation,
suivi et

intégration
à différentes

échelles:
fine/laboratoire
parcelle/champ
locale/régionale

Intrants :
• organiques (lisiers, etc.);

• minéraux (fertilisants);
• chimiques (pesticides);

• etc.

Processus :
• recyclage des éléments;
• biologie des sols;
• dynamique des populations;
• etc.
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de ce carbone. En utilisant les fertilisants, l’azote deviendra à long terme problématique, car il 
dégage de l’oxyde azoteux ( N2O) qui est plus nocif que le gaz carbonique (CO2) dans 
l’atmosphère. Au niveau de la chimie des sols, il y a la dynamique de l’azote et du phosphore. 
Quand on met au sol la molécule disponible sous forme d’amendement minéral ou organique, on 
rajoute une quantité de ce produit dans un sol qui en contient déjà, la plante va en prélever une 
certaine quantité. Comme ces molécules chimiques ne sont pas nécessairement dans des états 
uniques, des équilibres vont se provoquer. Il va y avoir de l’azote total, de l’azote immobilisé et 
de l’azote disponible pour la plante et qui va se dégager dans l'environnement. Les phénomènes 
sont identiques pour le phosphore. Nous essayons d’élucider ces mécanismes au niveau des 
processus dans le cadre de nos études. On pourrait dire que l’agriculture de précision consiste à 
utiliser exactement la quantité dont on a besoin au bon endroit. Actuellement, deux ou trois 
échantillons sont prélevés à l’intérieur d’un champ et on y ajoute une quantité de fertilisant ou 
d’herbicide en fonction de tout ce que l’on a évalué comme moyenne à l’intérieur du champ. 
Mais ce n’est pas nécessairement ce qui se passe parce qu’une physiographie se produit dans le 
champ, les types de sols sont différents, etc., ce qui fait que tout ce que l’on ajoute ne se 
comporte pas nécessairement de la même façon à l’intérieur du champ. Alors l’agriculture de 
précision cherche à n’utiliser à chaque endroit que ce qui va être utile et prélevé par la plante. 
Dans le cas des herbicides, on cherche à réduire la quantité nécessaire ou utilisée, tout au moins. 
Notons que toutes nos activités de recherche dans le programme des ressources sont dirigées vers 
une meilleure gestion de l’agro-écosystème dans son ensemble. 
 
4. Utilisation rationnelle des herbicides 

Nous avons deux projets qui constituent notre contribution à SLV 2000. Le premier est l’étude 
de l’utilisation rationnelle des herbicides. Des deux types de travaux effectués dans le cadre de 
cette étude, le premier est terminé. Il s’agit d’un programme de gestion des mauvaises herbes 
fondé sur l’usage de doses réduites d’herbicides. Ces doses sont soumises à une réglementation 
de type commerciale. De la même façon que lors d’une vente, le commerçant est tenu de garantir 
l’efficacité de son produit, il en va de même en agriculture et pour les produits phytosanitaires. 
Par contre, ce sont des produits chimiques qui sont très sensibles à tout ce qu’il y a dans 
l'environnement; l’humidité, la dégradation par le froid et l’absorption par les conditions du sol. 
L’environnement très variable rend difficile le calcul de la dose d’herbicide. Le commerçant 
prendra la dose qui lui assurera l’élimination de plus de 95 % des mauvaises herbes, par 
exemple. Mais dans bien des conditions, on pourrait utiliser la moitié de cette dose et le résultat 
sera efficace. Par contre, s’il pleut une heure après l’application, le résultat ne sera plus efficace, 
idem s’il fait trop froid à l’application, etc. On a essayé de déterminer les conditions qui font que 
l’on pourrait baisser les doses d’herbicides.  
 
En deuxième, nous avons mentionné tout à l’heure l’application généralisée ou application de 
routine. Un producteur de maïs qui a plusieurs centaines d’hectares n’a pas le choix de s’assurer 
d’une bonne récolte à la fin de l’année, sinon son gérant de banque va venir chercher tout ce 
qu’il possède. Il prend alors une police d’assurance en mettant des herbicides en pré-semis 
partout, c’est ce qu’on appelle une application de routine. Mais si l’on attendait avant d’en mettre 
que l’on en ait vraiment besoin? Parce que les populations de mauvaises herbes sont aussi des 
organismes biologiques qui vont se comporter différemment selon les conditions dans lesquelles 
elles sont placées, d’une année à l’autre, une population de mauvaises herbes peut commencer ou 
cesser de poser des problèmes (par exemple, la culture pourrait avoir eu un avantage compétitif 
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en ayant été capable de pousser plus tôt en raison des conditions climatiques, etc.). Donc, on 
essaie de développer des modèles pour mieux utiliser les herbicides. Dans le cas des mauvaises 
herbes, parce qu’il n’y a jamais infestation unique d’une plante, il y a toujours un cortège de 
mauvaises herbes, chaque espèce a un impact différent sur la culture. De plus, les mauvaises 
herbes sont plastiques. Une année, un plant de chénopodes sera grand comme mon pouce tandis 
que l’autre année, il sera grand comme moi. Ces deux plants n’auront pas le même impact sur la 
culture. Donc, nous essayons de trouver des modèles qui soient basés sur de nouvelles fonctions 
pour fournir de nouveaux outils de production permettant aux producteurs de faire des 
applications fondées sur l’échantillonnage trouvé au champ, plutôt que l’application de routine. 
Nous utilisons des méthodes d’analyse d’images et des techniques avancées de statistiques.  
 
5. Risques de contamination des eaux de surface par le phosphore 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
Figure 21 : Méthodes diagnostiques de la fertilité des sols et de la qualité de l’eau 
 
 
L’autre projet s’intitule Valider un indicateur sur les risques de contamination des eaux de 
surface par le phosphore. Tout à l’heure, on vous a expliqué un peu comment on pouvait évaluer 
la surcharge en phosphore. Celle-ci est due à une utilisation de fertilisants. J’ai dit précédemment 
qu’un équilibre chimique se produit dans le sol. Le phosphore que l’on met ne s’en va pas en 
entier dans la plante, et les drains ne récupèrent pas complètement cette quantité. Il y a quelque 
chose entre les deux; une partie du phosphore est assimilable, des dynamiques s’établissent entre 
la partie assimilable, la partie liée au sol et la partie qui s’en va dans l’environnement. Cette 
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dynamique varie en fonction de la météo, de la température, du froid, de la topographie des lieux, 
du type de sol (est-ce plus ou moins argileux, sableux, etc.?). Avec un tel indicateur, on cherche 
à mesurer tous ces facteurs de façon à donner une indication juste des risques d’un endroit 
donné. Pour donner l’exemple d’un des secteurs sur lesquels on travaille, on tente d’évaluer 
l’impact de l’écoulement préférentiel, c’est-à-dire la topographie, sur la valeur de l’indice que 
l’on calcule. On peut facilement comprendre que dans une zone montagneuse, on va avoir des 
coefficients différents de ceux de la plaine du Saint-Laurent. Donc, c’est le genre de travail que 
l’on fait au centre dans le cas de l’indicateur en phosphore.  
 
6. Autres réalisations 

Quelques exemples de technologies qui émergent de chez nous : 
�  Nouvelle méthode d’étude du cycle du carbone en utilisant des isotopes de carbone;  
�  Méthode rapide pour estimer la qualité de la matière organique dans le sol. Cette matière est 

très importante au niveau des échanges de carbone avec l’atmosphère, mais aussi au niveau 
de la structure du sol. Un sol trop compacté qui n’aura pas assez de matière organique va 
perdre de sa qualité agronomique; 

�  Utilisation des boues de désencrage du papier comme amendement pour améliorer la 
structure des sols; 

�  Collection de rhizobiums ayant une grande biodiversité (souches arctiques tolérantes au froid 
et tropicales tolérantes à la chaleur). Un important volet au centre concerne la rhyzosphère et 
les rhizobiums. Le travail sur les grandes cultures est principalement concentré sur les plantes 
fourragères, et nous tentons d’avoir des souches de rhizobiums de qualité de façon à 
bénéficier au maximum des capacités symbiotiques et de la fixation de l’azote 
atmosphérique; 

�  Étude pédologique du comté de Rouville à l’échelle du 1:20 000. C’est un domaine un peu 
plus concret où l’on fait des cartes pouvant être utilisées; 

�  Atlas agropédologique du sud-est de la plaine de Montréal; 
�  Base de données qui permet de relier l’efficacité des herbicides aux doses utilisées; 
�  Indicateur du risque de contamination des eaux par le phosphore; 
�  Programme de gestion de la culture du canola et du pois (expertise/influence des pratiques 

culturales). Le centre de Sainte-Foy est aussi responsable d’une firme de recherche à 
Normandin sur le Moyen-Nord. On a beaucoup travaillé sur la valeur du canola comme 
plante agronomique.  

 
7. Conclusion 

En résumé, nous sommes fiers de notre schéma (figure no 24), même si nous sommes conscients 
qu’il ne s’agit que d’un portrait ponctuel. Tout le monde travaille là-dessus à l’Institut de 
recherche et de développement, dans les deux universités également. Il est relativement facile de 
ne pas recouper le travail, car au niveau global, la plupart d’entre nous sommes membres de 
différents comités au Québec, ce qui nous permet de savoir assez facilement ce que font les 
autres. Le travail en équipe y contribue également. L’étude sur la réduction des doses a été faite à 
part égale entre l’IRDA et nous, et l’Institut est aussi impliqué dans le travail sur le phosphore 
avec les universités. Nous avons toujours deux ou trois étudiants gradués dans notre laboratoire, 
en collaboration avec l’Université Laval. Nous travaillons beaucoup à assurer que la ressource 
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soit disponible pour les générations futures. Personnellement, j’espère avoir réussi à vous 
démontrer que les chercheurs et les gestionnaires de recherche partout au Québec sont très 
conscients des problèmes causés à l’environnement et qu’ils essayent d’y remédier. 
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Monsieur Claudel Lemieux mentionne qu’il se fait du travail sur la réduction de l’utilisation des 
herbicides. J’ai été surprise que vous ne parliez pas des OGM (organismes génétiquement 
modifiés) et du semis direct. D’après moi, c’est le rôle d’Agriculture Canada que de travailler sur 
les OGM. Nous, comme producteurs agricoles, cherchons des pistes d’information. Avec 
l’utilisation de la biotechnologie, autant les OGM que le semis direct (disons que c’est une 
nouvelle technique), y a-t-il une diminution de l’utilisation d’herbicides, ou est-ce une façon 
détournée pour augmenter le profit des compagnies? 
 
�(/��������'���������	�����

Je vais commencer par discuter du cas assez facile du semis direct. Ce n’est pas vraiment une 
nouvelle technique. Il s’est fait beaucoup de travail, particulièrement dans l’Ouest, mais aussi 
chez nous à Sainte-Foy. Une étude de longue durée débutée dans les années 80 à La Pocatière est 
un peu au ralenti actuellement, même si l’on continue à appliquer les traitements principaux. On 
prend tout simplement moins de données à l’intérieur des parcelles. On a constaté que 
contrairement à ce que tout le monde disait, ce n’est pas vrai que l’on utilise plus d’herbicides en 
semis direct. C’est donc une technique fortement recommandable dans la plupart des cas. Il peut 
y avoir des exceptions, des situations particulières. Comme je vous l’ai dit tout à l’heure, les 
mauvaises herbes sont spécifiques. Si on a une infestation d’une mauvaise herbe précise qui 
cause un problème particulier, il peut arriver que le semis direct ne soit pas la solution. Mais 
disons que dans beaucoup de cas, on peut favoriser la technique sans risquer d’accroître le 
nombre de graminées vivaces. On peut utiliser des herbicides relativement « moins durs » pour 
l'environnement que certains autres. Alors c’est une technique qui serait à favoriser. 
 
Au niveau des OGM, vous me dites que c’est le rôle d’Agriculture Canada que de travailler sur 
ce sujet, un voisin pourrait vous dire que le ministère n’a pas d’affaire à en traiter. Notre 
préoccupation actuellement est très loin du développement des OGM, ce n’est pas du tout dans 
nos mandats. Par contre, des travaux en cours essaient de vérifier l’impact environnemental de 
leur utilisation. Dans le secteur des mauvaises herbes que je connais, plusieurs cultivores de 
plusieurs espèces cultivées sont disponibles sur le marché et sont résistantes aux biphozates ou 
aux liphozinates, etc. Si vous me demandez personnellement ce que j’en pense, je vous dirais que 
c’est peut-être un peu rapide de tout mettre sur le marché avant d’en avoir valider l’inoculation. 
Cependant, plusieurs tests ont été faits, et dans le cas des herbicides, on a toujours la possibilité 
d’utiliser l’année suivante une autre culture. Toujours pour les herbicides, je dirais que le plus 
grand risque actuellement n’est pas le risque environnemental lié à la disponibilité de la 
technologie, mais il est plutôt lié aux merveilles qui surgissent dans les yeux des producteurs 
agricoles. Même les compagnies qui les vendent vont vous dire d’effectuer des rotations, que 
vous ne pourrez utiliser du « Round up ready » année après année. Mais souvent, le producteur 
va trouver cela merveilleux, et il n’y a pas de réglementation qui l’empêche de le faire l’année 
suivante. Je pense que si l’outil est utilisé adéquatement, celui-ci ne provoquera pas de 
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catastrophe, mais il y a toujours des risques liés à toute nouvelle technologie. Si on se rapporte 
au début de l’arrivée des herbicides, on avait dit que c’était un miracle. On a dit la même chose 
au début des fertilisants minéraux, alors qu’aujourd’hui le miracle n’est pas aussi miraculeux que 
prévu. Tout dépend de la façon dont les outils sont utilisés. Il faut utiliser les OGM comme un 
outil, avec une certaine précaution, intelligemment, et il faut surtout ne pas arrêter de faire du 
« monitoring » pour essayer de suivre les impacts à moyen ou à long terme de l’utilisation de ces 
OGM.  
 
3���������	�$�

Y a-t-il plus d’herbicides utilisés contre les OGM? 
 
�(/��������'���������	�����

Théoriquement, non, dans le sens que si votre maïs n’est pas OGM et vous subissez une 
infestation d’un cortège de huit espèces de mauvaises herbes, vous allez probablement devoir 
mettre un mélange qui contient deux ou trois produits actifs. Si vous avez du maïs qui est 
résistant à un herbicide comme le liphozate, vous allez peut-être vous en tirer avec un seul 
produit. Cependant, si c’est mal utilisé, s’il y a une première application et qu’une deuxième 
cohorte de mauvaises herbes se lève, et qu’il y a une deuxième application parce que vous voyez 
trois ou quatre mauvaises herbes dans votre champ et qu’après il y a encore une pluie qui 
provoque une troisième cohorte et vous incite à faire une troisième application, vous n’en 
n’aurez pas mis moins. Je pense que cela dépend de la façon dont c’est géré. À priori, je vous 
dirais que cela ne fera ni réduire ni augmenter la quantité utilisée d’herbicides.  
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M. Léonard Chabot est producteur agricole d’une ferme laitière à caractère familiale. Il est 
président de la Fédération de l’UPA de Lotbinière-Mégantic, responsable du dossier de 
l'environnement aux Fédérations régionales et président du Comité Multipartite-Fumiers de 
Chaudière-Appalaches. Il va nous parler de la stratégie environnementale de l’UPA. 
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J’aimerais vous montrer ce que la Fédération régionale a fait auprès du producteur agricole 
depuis quelques années. On a commencé en 1989 avec un comité de l'environnement axé 
uniquement sur la réglementation et la revendication. Celui-ci mit sur pied un projet de deux ans 
sur la sensibilisation et la gestion rationnelle des fumiers. Il en résulta deux tournées provinciales 
sur la mise en valeur des engrais de ferme. En 1993, une mention honorifique pour mérite 
environnemental, secteur agricole, nous fut décernée par le MAPAQ pour l’excellence de notre 
activité sur l’avancement du dossier agroenvironnemental au Québec. En 1994, les fédérations 
régionales ont participé à une mission agroenvironnementale en Bretagne. À leur retour, des 
équipes agroenvironnementales furent mises en place et un projet-pilote de diagnostic à la ferme 
sur la rivière Boyer vit le jour avec la collaboration de SLV 2000. Quarante-neuf fermes ont 
participé à ce projet qui fut précurseur à la décision de l’UPA de réclamer le portrait 
agroenvironnemental des fermes du Québec. Le but ultime de cette démarche était la certification 
agroenvironnementale. En 1996, le Congrès général de l’UPA avait pour thème 
L’agroenvironnement au premier rang. C’est suite à ce congrès que fut créée en 1998 la stratégie 
agroenvironnementale de l’UPA qui représente très bien l’engagement concret de notre 
organisation.  
 
Maintenant, je vais vous présenter la stratégie du portrait agroenvironnemental des fermes du 
Québec, des clubs-conseils en agroenvironnement, du transfert et innovations technologiques, 
ainsi que des implications des producteurs et productrices. L’objectif ultime poursuivi par cette 
stratégie est de développer notre agriculture dans le respect de nos ressources, tout en soutenant 
et en encourageant l’engagement des producteurs et productrices dans l’adoption de pratiques 
agricoles toujours plus respectueuses de l'environnement. En 1998-1999, un vaste recensement 
fut effectué auprès des fermes soumises au règlement sur la réduction de la pollution d’origine 
agricole en vue de la production du portrait agroenvironnemental. Pour nos trois fédérations 
régionales, ce sont 2 337 fermes qui ont été visitées, représentant entre 92 % et 95 % des fermes 
visitées selon la Fédération. À ce jour, les portraits régionaux sectoriels, et par fédération, sont 
disponibles. Présentement, nous nous affairons à produire des plans d’action par fédération 
régionale et par fédération spécialisée. Aussi, nos fédérations sont impliquées au sein du 
COBARIC (Comité de bassin de la rivière Chaudière), du GIRB (Groupe d’intervention et de 
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restauration de la rivière Boyer), du comité multipartite de Chaudière-Appalaches et du comité 
tripartite région de Québec.  
 
Au Québec, il y a 3 797 producteurs et productrices membres d’un des 76 clubs répartis à travers 
la province. Plus près de nous, dix clubs sont présents dans Chaudière-Appalaches, dont trois 
dans Lotbinière-Mégantic qui regroupent 137 membres, quatre dans Lévis-Bellechasse pour 132 
membres. Sur la Rive-Nord, deux clubs couvrent tout le territoire pour un total de 90 membres. 
La mission de ces clubs est de conseiller et soutenir les producteurs dans l’adoption de pratiques 
davantage respectueuses de l'environnement. Quant à eux, les agents en agroenvironnement sont 
présents dans chacune des fédérations régionales. Leur mission générale est de favoriser 
l’émergence des pratiques agricoles respectueuses de l'environnement auprès de toute la 
communauté agricole. Afin d’accomplir leur mission, les agents ont comme principaux rôles de 
diffusion du portrait agroenvironnemental, l’organisation d’activités de sensibilisation, 
d’information, de démonstration et de formation, la promotion des clubs-conseils et des bons 
coups réalisés par les entreprises agricoles. Les efforts des producteurs et productrices nous 
montrent bien la responsabilisation du milieu agricole. Pensons à la construction des structures 
d’entreposage conformes, à la réalisation de plans agroenvironnementaux, de fertilisation, à la 
recherche et aux essais de traitement des lisiers, à la diminution des pesticides, de même qu’au 
travail réduit du sol.  
 
Pour terminer, je réitère l’engagement des producteurs et productrices agricoles à la cause de 
l'environnement. Et cet engagement ne date pas d’hier. Avec la stratégie agroenvironnementale 
de l’UPA, nous nous impliquons pleinement dans l’atteinte de notre mission qui est celle de 
soutenir et d’encourager les producteurs et productrices dans l’adoption de pratiques toujours 
plus respectueuses de l'environnement. Cependant, le support financier de l’état pour 
l’agriculture au Québec est de 161 $ US par habitant. Ce n’est pas suffisant quand on le compare 
aux autres pays. Aux États-Unis, c’est 259 $ US par habitant que l’État verse pour supporter 
l’agriculture. En Europe, c’est 322 $ US, et au Japon 617 $ US. Donc, nous espérons que l’État 
augmentera son support financier pour encourager les producteurs. Il y a aussi l’apport financier 
des producteurs eux-mêmes. Il y a souvent une petite guerre de clocher entre les municipalités et 
le monde agricole, mais celles-ci ont reçu 7 milliards pour essayer de se conformer aux normes 
environnementales. On a pu voir cet avant-midi que le milieu agricole est à 400 millions de 
dollars. Il faut mettre l’accent sur la sensibilisation et l’éducation. Nous essayons d’avoir, dans 
notre discours, une agriculture qui ne soit pas nécessairement rentable, mais viable. On pense 
que c’est faisable même si certains ont de la difficulté avec notre vision, mais on est prêt à 
relever le défi. La structure syndicale s’est donnée les moyens, et on espère qu’avec des citoyens 
et avec nos partenaires, on réussira à améliorer la situation des eaux et du sol du Québec. 
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M. Louis Perreault est agronome et travaille depuis 1993 comme conseiller au club-conseil 
Bellechasse/Nouvelle-Beauce. Le club regroupe une quarantaine d’entreprises agricoles dans la 
région de Bellechasse et de la Nouvelle-Beauce. Les membres du club sont soutenus dans une 
démarche concrète pour rendre leur entreprise à la fois rentable, productive et respectueuse de 
l'environnement. Le conférencier vient nous présenter des actions concrètes qui, comme il le 
mentionnera, font leur chemin lentement et sûrement, des ruisseaux et fossés agricoles au fleuve 
Saint-Laurent. 
 
�
������+��������%�������	�"&���������%�'��
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1. Introduction 

Le club Bellechasse/Nouvelle-Beauce a démarré en 1993 dans le cadre du plan vert et a continué 
par la suite dans PRIME-VERT et l’entente CDAQ-MAPAQ qui prévoit le financement des 
clubs-conseils. Au début d’octobre, il a fusionné avec le club environnemental de Beaurivage 
dans la région de Beaurivage et le club Ferti-Conseil Lotbinière-Nord dans la région de 
Lotbinière-Nord, et est devenu le club Ferti-Conseil Rive-Sud qui couvre les MRC de Lotbinière, 
Bellechasse et Nouvelle Beauce, ce qui représente actuellement 160 membres. Dans Bellechasse, 
il y a 40 fermes, dans Lotbinière 70, dans Beaurivage une cinquantaine (ces chiffres évoluent 
tout le temps, il y a deux ans, il y en avait à peu près 90 fermes). L’équipe comprend 4 
conseillers à temps plein, et des stagiaires d’été. Le financement des clubs provient de différentes 
sources : 1/3 du MAPAQ, 1/3 de l’UPA via un fonds géré par le CDAQ, et 1/3 des producteurs 
agricoles. Il y a 76 clubs au Québec actuellement, environ 10 % des fermes sont encadrées dans 
des clubs, soit 3 579 entreprises membres. Il y a 130 conseillers à la grandeur du Québec, pour 
un ratio moyen de 30 fermes par conseiller, et une centaine de stagiaires d’été. Au club 
Bellechasse/Nouvelle-Beauce, nous avons 6 300 unités animales dont la moitié se compose de 
bovins laitiers, l’autre moitié de porcs, très peu de bovins de boucherie et quelques poules 
pondeuses. Avec 3 750 hectares en culture et 1,7 unités animales par hectare, ce club a donc un 
ratio équilibré en matière de fumier. Rappelons qu’une unité animale correspond à une vache ou 
4,67 porcs à l’engrais. Le ratio dans Beaurivage est beaucoup plus élevé. Pour donner un ordre 
de grandeur, on pourrait dire qu’en bas de 1 unité animale à l’hectare, un producteur manque de 
fumier, et qu’en haut de 2, il commence à être en surplus.  
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Figure 22 : Superficies des différentes cultures 
 
 
Avec un peu moins de 200 hectares de maïs-grain, c’est surtout de la prairie. L’impact serait 
nettement différent sur la pollution des cours d’eau si les chiffres étaient renversés. Moins 
d’érosion dans les prairies où le sol est en place. Par contre, les cultures de maïs-grain (soya, 
canola, céréales) peuvent entraîner l’érosion des sols.  
 
2. Objectifs et moyens d’action 

Notre travail consiste à diagnostiquer les problèmes sur la ferme, à trouver des solutions afin de 
prévenir les causes et savoir intervenir. Il est donc important d’avoir un portrait de l’entreprise et 
de suivre son évolution afin de mieux l’aider à progresser, et de lui trouver des solutions aux 
problèmes qu’elle peut rencontrer. Notons que les clubs sont appréciés actuellement du fait que 
les conseillers ne vendent pas d’intrants, ni d’engrais minéraux, ni d’herbicides. On donne des 
conseils sur l’utilisation des engrais, sur la fertilisation. Cela permet d’établir un lien de 
confiance avec le producteur puisque nous n’avons aucun intérêt pécuniaire, seulement l’intérêt 
de l’entreprise et particulièrement celui de l'environnement.  
 
Nos objectifs sont : 
�  Réaliser des plans de fertilisation (notre principale tâche sur la ferme); 
�  Améliorer la gestion des engrais de ferme (des fumiers); 
�  Protéger l'environnement; 
�  Améliorer la structure des sols (travailler au niveau de la conservation des sols); 
�  Améliorer la régie de culture, faire des plans de rotation; 

Superficies des différentes cultures 

 différentes 
 

0 
200 
400 
600 
800 

1000 
1200 
1400 
1600 
1800 
2000 

hectare 

Culture  

Maïs-grain 1 
Maïs-ensilage 2 
Prairie 3 
Céréales 4 
Canola/soya 5 
Pâturage 6 

BELLECHASSE/NOUVELLE-BEAUCE 

1 
2 

3 

4 

5 6 



��
	�
��
�����
�
��	��	
	

�������
��	�
��������	�
 	�������	�	�

	

���	����	�	�

�  85 

�  Diminuer les pesticides de synthèse. Pour nous, dans Bellechasse, les herbicides sont plus 
impliqués que les insecticides à cause des grandes cultures; 

�  Aménager les cours d’eau et diminuer la pollution diffuse. 
 
Les moyens d’action individuels : 
�  Plans de fertilisation avec chaque ferme annuellement; 
�  Plans de rotation et de cultures; 
�  Dépistage de mauvaises herbes et recommandations d’herbicides ou même de sarclage 

mécanique des champs pour certaines fermes; 
�  Calibration de pulvérisateurs d’herbicides et d’épandeurs; 
�  Suivi au champ. 
 
Un club est géré par les producteurs agricoles. Les décisions de choix d’activités se font par le 
conseil d’administration. 
 
Les moyens d’action collectifs :  
�  Formation organisée en hiver sur des sujets spécialisés; 
�  Conférences; 
�  Démonstrations à la ferme; 
�  Essais au champ sur les fermes intéressées. 
 
Le club a aussi un rôle d’entraînement, par l’accueil notamment de groupes (producteurs, 
étudiants en agronomie, agronomes), par des articles de journaux, des dépliants, des journées de 
formation et démonstration à la ferme. Nous ouvrons souvent nos activités à des producteurs 
hors clubs, ce ne sont pas des clubs fermés.  
 
Notre principal service est le plan de fertilisation et les PAEF, le premier étant un Plan intégré de 
fertilisation et le second un Plan agroenvironnemental de fertilisation. Le PAEF découle d’un 
règlement. C’est un outil que l’on doit faire évoluer parce qu’actuellement, il sert plus le 
ministère que le producteur.   
 
3. Diminution des engrais minéraux 

Un autre rôle que l’on remplit vise la diminution des engrais minéraux. Il faut ajuster les 
quantités, certaines fermes devant augmenter leur quantité d’engrais, d’autres pouvant la 
diminuer. On parle de 20 % à 100 % de diminution possible selon les entreprises. Prenons un 
exemple pour évaluer l’impact sur les cours d’eau. Si vous mettez une charge de fumier pour 
aider à faire pousser une culture, et que vous rajoutez par-dessus de l’engrais (engrais azoté par 
exemple) pour avoir de meilleurs rendements, mais que cela dépasse le besoin de la culture, alors 
les surplus d’azote se ramassent éventuellement dans les nappes phréatiques et ruissellent vers 
les cours d’eau. L’azote et le phosphore sont les deux principaux éléments minéraux qui ont un 
impact sur la vie aquatique, sur l’eutrophisation des cours d’eau. Il est important de faire en sorte 
qu’une moindre quantité possible d’engrais minéraux se ramasse aux cours d’eau par l’érosion, 
les drains ou le ruissellement.  
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Le tableau no 42 montre les restrictions selon la teneur du sol en phosphore, ainsi que la 
saturation du sol en phosphore tout en tenant compte de l’aluminium, par rapport à la quantité de 
fumiers et d’engrais qui pourra être appliquée sur un champ. Cette norme est plus restrictive que 
pour la fertilisation d’une culture à l’azote.  
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Tableau 42 : Teneur en P du sol (kg/ha) 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

Figure 23 : Prélèvement de phosphore par différentes cultures (kg P2O5) 

Phase 1 : 5 années suivantes...

Teneur en P du sol (kg/ha)

  151-250          251-500            >500

S<10% :       N                  P+20              P

S 10-20% :    P+40    P+20            P

S>20% :        P+40      P                      P

Source:Annexe IV du RRPOA (Min. Environnement)
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Différentes cultures vont prendre des prélèvements en phosphore. Par exemple, la culture de 
maïs est celle qui en prélève le plus, alors que la culture de l’avoine en prélève le moins. Certains 
producteurs se demandent si de telles cultures éliminent le phosphore. Ceci n’est pas suffisant 
sur des parcelles entre 700 kg ou 800 kg en phosphore (ce qui est très riche). Plus un sol est riche 
en phosphore, plus il est dangereux si les particules se ramassent dans le cours d’eau par du 
ruissellement de surface après des épandages de fumier ou de l’érosion de surface.  
 
Voici un exemple pratique : 4 500 gallons à l’acre de lisier de porc à l’engrais (une bonne dose) 
apportent 136 kg/hectare de phosphore. On en prélève 32 kg/hectare avec du maïs-grain comme 
on a vu dans la figure no 27, d’où un surplus de 104 kg. Cela va se traduire théoriquement par 
une augmentation de 13 kg au niveau de l’analyse de sol de la parcelle. Au bout de dix ans, il 
sera de 130 kg, et de 260 kg dans vingt ans, théoriquement. Dans certaines régions, les parcelles 
en général sont pauvres en phosphore, comme dans Lotbinière-Nord. Dans Bellechasse, elles 
sont moyennes, et dans Beaurivage, elles sont élevées, en proportion de la concentration en 
unités animales.  
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Figure 24 : Nombre d’acres en maïs-grain – Porcherie de 2 000 porcs 
 

 
Combien d’acres un producteur va-t-il avoir besoin pour appliquer son fumier si on tient compte 
du phosphore? On parle de plus en plus de la phytase, enzyme mêlé à la moulée des porcs 
permettant de mieux utiliser le phosphore du grain (donc de réduire l’apport en minéral-
phosphore que l’on rajoute pour que le petit porc ait le phosphore nécessaire pour construire son 
ossature). Les producteurs, en majorité, connaissent la phytase maintenant et plusieurs d’entre 
eux commencent à l’utiliser. Au niveau des cours d’eau, régler la charge en phosphore dans la 
porcherie constitue une partie de la solution aux problèmes causés à l’environnement. 
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Au niveau des engrais de ferme, les membres du club disposent de 136 000 m3 de fumier liquide 
et de 13 500 m3 de fumier solide. Plus pratique, la tendance est au fumier liquide, malgré qu’il 
soit plus problématique pour la pollution agricole (au niveau des odeurs entre autres). Nous 
devrons bien le gérer. Quatre-vingt dix (90 %) pour cent du fumier est appliqué sur des plantes 
en croissance, donc avec moins de pertes. À l’automne, c’est lessivé par les pluies ou, au 
printemps, par la fonte des neiges. Il est très important que la majorité du fumier soit utilisée au 
printemps après la coupe des foins, avant les engrais verts. Il n’y a pas si longtemps au Québec, 
c’était l’inverse, où 90 % du fumier était appliqué en fumier solide à l’automne au cours d’une 
grosse corvée. Dans les clubs et hors clubs, un gros progrès a été fait. On essaye de l’incorporer 
rapidement pour éviter les pertes, car en perdant de l’azote, il faut rajouter plus de fumier pour 
arriver à la même quantité, ce qui amène plus de phosphore. Plus celui-ci s’accumule, plus le sol 
est riche, plus grands sont les dangers pour l'environnement des ruisseaux agricoles.  
 
4. Dépistage des mauvaises herbes 

On travaille aussi au niveau du dépistage des mauvaises herbes : 480 hectares en lutte intégrée 
sur près de 4 000 hectares. Après vérification de la mauvaise herbe, on détermine soit l’herbicide 
à appliquer, soit la possibilité de travailler par sarclage pour diminuer l’emploi de ce dernier. Et 
ce, à cause du danger de la présence de résidus d’herbicides ou de pesticides dans les cours 
d’eau. Ensuite, 19 pulvérisateurs d’herbicides ont été calibrés en 1999. On fait aussi des essais 
dans 7 entreprises sur 109 hectares en utilisant des doses d’herbicides plus petites que celle que 
le fabricant recommande, par exemple 75 % de la dose.  
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
Figure 25 : Essai doses réduites…comparaison dose 100 % et dose 75 % dans une culture de soya 
 
Vous voyez ici les résultats à la fin de l’été. Dans une culture de soya, la dose réduite a marché 
aussi bien pour nous que la dose normale (en bas de 10 %, c’est très bon). On peut ainsi réduire 
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25 % à 30 % des herbicides avec très peu d’efforts : calibrer le pulvérisateur, faire un bon suivi. 
Les producteurs sont en train d’adopter cette technique.  
 
Le sarclage mécanique commence dans les céréales (126 hectares en 1999), dans le maïs (24 
hectares en 1999, 80 en 2000). L’intérêt de cette pratique est à ses débuts et en nette progression. 
Il y a la méthode Wisconsin qui suggère d’appliquer 50 % de la dose minimale d’herbicides 
recommandée avec un coup de sarcloir. 
 
En travail minimal du sol (la méthode traditionnelle du labour à l’automne, ce qui est encore une 
très bonne méthode), on a inventorié 742 hectares. Mais certains sols pourraient être travaillés 
avec d’autres types d’appareils (du semis direct, d’autres méthodes), pour 388 hectares dans le 
club. Il y a 7 ou 8 années, le travail réduit à l’automne était à peu près nul, on passait la charrue 
(qui n’est pas toujours l’instrument approprié selon le type de sol).  
 
5. Autres réalisations 

La culture des engrais verts est une culture qui fait jaser parce qu’au début, devant ces champs de 
moutarde, de fleurs jaunes ou blanches, les producteurs voisins avaient peur que cette moutarde 
se ramasse chez eux! On m’avait appelé le « géant vert » parce que j’introduisais la technique 
des engrais verts. En 1999, on comptait 251 hectares pour 15 entreprises, ce qui commence à être 
intéressant, alors qu’en 1993, seulement 4 ou 5 producteurs avaient essayé de petits champs. À 
l’automne, le sol est couvert, ce qui fait moins de particules de sol dans les cours d’eau. Même 
chose que pour les prairies, il est important de ne pas laisser le sol à nu. Cela fait partie des 
techniques que l’on implante. 
 
Passons maintenant à l’implantation de brise-vent. De 1994 à 1997, on en a réalisé une douzaine 
sur les fermes afin de garder la conservation des sols. Chaque ferme était jumelée à une classe de 
cinquième année du primaire pour la plantation des arbres. On rencontrait les jeunes à l’école 
pour leur expliquer le rôle de l’arbre, ce qu’était un brise-vent, puis ces jeunes passaient une 
journée à la ferme où ils plantaient 1 km de brise-vent. Les arbres qui poussent commencent à 
être efficaces. 
 
On a fait très peu d’aménagements de cours d’eau. Il faut considérer que toutes les techniques 
que l’on a vues précédemment, ainsi que d’autres, permettent de réduire la pollution des cours 
d’eau, d’aménager les abords en ne labourant pas ceux-ci, de placer des brise-vent le long des 
cours d’eau et de laisser une bande riveraine. Cependant, ces techniques ne sont pas faciles à 
vendre. Quand on peut démontrer à un producteur que l’on va diminuer de 5 000 $ sa facture 
d’engrais chimiques, avec d’aussi bons rendements pour moins d’azote et de phosphore dans les 
cours d’eau, c’est une chose. Mais de là à leur demander de sortir de l’argent de leurs poches 
pour aménager le cours d’eau, seuls certains producteurs en sont rendus là. Chacun est à son 
niveau de cheminement. L’on ne peut obliger un agriculteur non convaincu de consacrer des 
investissements aux aménagements des cours d’eau.  
 
6. Conclusion 

En conclusion, il faut avoir une vision globale tout en agissant localement au niveau de chaque 
ferme. 
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en œuvre de l’approche de gestion par bassin versant dans une perspective d’assainissement 
agricole. Il détient une maîtrise en sciences de l’eau de l’INRS-Eau. 
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1. Introduction 

Durant ce forum, les conférenciers ont parlé de différentes choses bien concrètes, par exemple 
des bilans, des portraits agroenvironnementaux, de l’impact de l’agriculture sur l'environnement, 
sur le milieu, sur la santé. On a parlé aussi de différentes actions et interventions. Mais existe-t-il 
une approche qui permettrait d’optimiser l’ensemble de ces actions pour obtenir un maximum de 
résultats concrets pour les cours d’eau et leurs écosystèmes? La gestion par bassin versant est 
souvent proposée à cette fin, soit celle d’optimiser toutes les actions environnementales réalisées. 
 
Dans ma présentation, je vais tenter d’exposer la philosophie et les principes de la gestion par 
bassin versant, de manière à pouvoir se faire une idée sur sa pertinence et son potentiel. Donc, 
successivement, nous allons voir ce qu’est le bassin versant, la gestion par bassin versant, la 
philosophie et les principes de l’approche de gestion par bassin versant (un autre niveau), les 
avantages et les inconvénients, puis enfin on va essayer de conclure par rapport à la gestion par 
bassin versant en ce qui concerne le contexte des ZIPs.  
 
2. Le bassin versant 

En hydrologie de surface, le bassin versant est « le territoire sur lequel tous les écoulements des 
eaux de surface convergent vers un même point que l’on nomme l’exutoire du bassin versant » 
(Banton et Bangoy, 1998).  
 

�� �� �� �� �� �� �� ���� �� �� // �� �� �� 
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Figure 26 : Bassin versant principal 

 

Nous avons ici un exemple de bassin versant avec son territoire drainé par un système de cours 
d’eau, dont un cours d’eau principal, d’où le nom de bassin versant principal.  
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
Figure 27 : Utilisation du territoire du bassin et activités humaines 
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Le bassin versant est le lieu d’intégration d’un ensemble d’activités, d’occupations qui se passent 
sur le territoire drainé. On parle de forêts, d’agriculture, de villégiature, d’industries, de villes et 
villages, tout ce qui est récréatif. Toutes ces activités ont un impact sur la qualité de l’eau, sur les 
écosystèmes. Donc le bassin est un lieu d’intégration.  
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
Figure 28 : Interactions des processus dans un écosystème de bassin versant 
 
 
Il existe également tout un ensemble de liens qui produisent des interactions dans le bassin 
versant. On parle du climat, des facteurs humains, de la faune, de la flore, de la géologie, des 
sols, de l’hydrologie. Ces facteurs sont interreliés dans le bassin versant.  
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Figure 29 : Sous-bassins versants principaux 
 
 
Le bassin versant peut être divisé en sous-bassins versants. La figure no 33 nous montre 5 sous-
bassins versants principaux, plus un sous-bassin versant que l’on peut appeler principal qui est au 
centre.  
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
Figure 30 : Sous-sous-bassin versant 
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Tout sous-bassin peut être à son tour divisé de nouveau en sous-bassins et en sous-sous-bassins, 
ainsi de suite tant qu’il existe de l’eau qui coule dans un cours d’eau, même si c’est un ruisseau 
intermittent.  
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

Figure 31 : Sous-bassins versants « arbitraires » 
 
 
D’une façon tout à fait arbitraire, il est possible de diviser le bassin versant en bassins versants 
supérieurs, moyens ou inférieurs, parce qu’en tout point d’un cours d’eau, il est possible d’arrêter 
un exutoire. En amont de ce point se trouve le bassin versant. Donc, il existe une infinité de sous-
bassins versants dans un même bassin versant.  
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Figure 32 : Bassins versants côtiers et fluvial . 
 
Entre le bassin versant principal et l’estuaire, le large de l’océan ou le fleuve, il existe aussi un 
ensemble de petits bassins versants que l’on peut regrouper sous le nom de petits bassins côtiers. 
Notre bassin principal peut aussi s’intégrer dans un ensemble de bassins versants encore plus 
grand qui est, dans notre cas ici, le fleuve Saint-Laurent. Tout cela comporte des implications 
bien concrètes, même si mon propos est assez conceptuel.  
 
Tout d’abord, la réalité de bassin versant correspond à une réalité physique et repose sur une 
définition objective : le bassin versant se définit par l’exutoire que l’on fixe. Mais en même 
temps, le bassin versant est une notion qui présente une réalité subjective : l’exutoire qui 
détermine le bassin versant est positionné de manière arbitraire par les gestionnaires de lots en 
fonction des intérêts et des buts poursuivis. C’est donc vrai qu’il y a une dimension objective au 
bassin versant, mais il y a également une dimension arbitraire lorsque l’on fixe ces ensembles de 
sous-bassins versants. 
 
La citation suivante date de 1869. L’Américain John Wesley Powell disait du bassin versant : 
« Cette surface de territoire, qui comprend un système hydrologique et ses limites, à l’intérieur 
de laquelle tous les êtres vivants sont inextricablement liés par leur cours d’eau commun et où, 
comme les humains s’y établissent, la simple logique demande qu’ils deviennent une partie 
intégrante de la communauté ». Cela introduit la gestion par bassin versant.  
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3. La gestion par bassin versant 

Cette gestion repose sur ce que l’on peut appeler un postulat : le bassin versant constitue une 
unité de territoire appropriée et naturelle pour une gestion de la ressource eau qui intègre les 
diverses préoccupations relatives à son exploitation et à sa conservation, ainsi qu’à celles des 
ressources qui lui sont étroitement liées. Certains vont être plus catégoriques et diront du bassin 
versant qu’il constitue l’unité de territoire la plus appropriée.  
 
Dans sa forme la plus élémentaire, la gestion par bassin versant consiste à gérer l’eau de surface 
et souterraine qui alimente un cours d’eau à l’intérieur de la limite du bassin versant. C’est un 
concept assez simple. Toutefois, il y a diverses dimensions qui sont liées à la réalité du bassin 
versant : 
�  Dimensions physiques : climatique, hydrologique, topographique, géologique, etc.; 
�  Dimensions écologiques : environnementale, écosystémique, faunique, etc.; 
�  Dimensions humaines : sociale, politique, démocratique, éducative, etc.; 
�  Dimensions « managérielles » : organisationnelle, légale, financière, etc. 
 
Toutes ces dimensions contribuent à complexifier cette gestion par bassin versant. Aussi, quand 
on parle de gérer l’eau dans un bassin versant, on gère rarement l’eau en soi. En fait, on gère des 
objets de gestion qui concernent l’eau :  
�  L’approvisionnement en eau potable, l’irrigation, prélèvement pour l’industrie; 
�  Le contrôle des inondations et des étiages; 
�  Le contrôle de sédiments et contaminants, donc des pressions dans le bassin versant; 
�  La navigation; 
�  La production hydroélectrique; 
�  La biodiversité, la conservation d’habitats; 
�  Les loisirs : pêche, baignade, etc. 
 
Cette gestion par bassin versant peut être faite de manière plus ou moins étendue quant aux 
divers objets de gestion de l’eau, selon les intérêts et les buts poursuivis. Ainsi, on pourrait gérer 
le bassin hydrographique de manière à optimiser la production hydroélectrique, comme c’est à 
peu près le cas de la Baie-James. On gère donc un seul aspect, comme la production 
hydroélectrique ou encore le saumon.  
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Figure 33 : Degrés d’intégration de la gestion de la ressource-eau dans le bassin versant 
 
 
Mais en même temps, cette gestion par bassin versant peut être plus ou moins intégrée par 
rapport aux objets de gestion. On peut gérer les différents usages de l’eau de façon complètement 
divisée, mais on peut aussi les gérer de façon intégrée. Il est donc possible d’avoir différents 
niveaux d’intégration. Cela va dépendre des intérêts et des buts poursuivis. Le gestionnaire de 
l’eau, soit toute personne ou groupe qui prétend à certains enjeux concernant l’eau, doit poser 
certains choix par rapport au territoire (fixer l’exutoire), par rapport aux objets de gestion 
(usages, pressions), et au degré d’intégration (gestion sectorielle ou gestion intégrée).  
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Figure 34 : Bassin versant du Saint-Laurent 
 
 
Exemple de choix de gestion : On ne gérera pas de la même façon le bassin du fleuve Saint-
Laurent (1 610 000 km2) que la partie maritime du fleuve ou encore un bassin versant spécifique 
comme celui de la rivière Chaudière. C’est une autre dimension, une autre échelle territoriale. 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Figure 35 : Localisation du bassin versant de la rivière Chaudière 
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Figure 36 : Bassin versant : Rivière Chaudière et sous-bassins 
 
 
À l’intérieur de ce bassin de la rivière Chaudière, on ne gérera pas de la même façon la rivière 
Beaurivage, par exemple, que la rivière Saint-Victor ou une autre partie du bassin versant. 
Encore là, on agit en fonction des enjeux et des usages.  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Figure 37 : Bassin versant : Rivière Beaurivage et du Bras d’Henri 
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À l’intérieur du bassin versant de la Beaurivage, on trouve le Bras d’Henri, un autre cours d’eau 
qui a moins de 100 km2, les préoccupations ne seront donc pas les mêmes à cette échelle.  
 
4. L’approche de gestion par bassin versant 

On a parlé de bassin versant, de gestion par bassin versant, maintenant parlons de l’approche de 
gestion par bassin versant. Depuis les années 70, il y a une grande évolution par rapport à la 
mentalité en ce qui a trait à l'environnement. On a parlé entre autres du développement durable. 
Aussi, avec les années, d’un simple mode de gestion des eaux et des sols, la notion de bassin 
versant est devenue,  avec l’expérience,  une véritable philosophie de gestion, globale et intégrée, 
laquelle vient influencer la vision et orienter les actions de l’ensemble des intervenants. Selon 
cette philosophie, cette approche est intégrée et holistique (globale). Elle fait appel à une 
stratégie de résolution de problèmes pour maintenir ou restaurer l’intégrité physique, chimique et 
biologique des écosystèmes aquatiques, mais aussi pour protéger la santé humaine et soutenir le 
développement durable.  
 
Certains principes sont associés à cette approche de gestion par bassin versant : 
�  Un cadre de travail coordonné et partagé pour favoriser la collaboration; 
�  Une démarche à long terme qui favorise le développement durable; 
�  Une vision globale et intégrée tenant compte de diverses perspectives liées à la gestion de 

l’eau : environnementale et écosystémique, économique, sociale, éducative, etc.; 
�  Naturellement, le focus demeure l’unité hydrologique (bassin versant, sous-bassin). Le choix 

du bassin sera fait en fonction des problèmes que l’on veut résoudre dans notre processus de 
gestion (aux États-Unis, on parle de problemshed). Il y a d’abord identification des enjeux, 
des problèmes et des usages sur lesquels on veut travailler, qui va ensuite déterminer 
l’échelle à laquelle on doit travailler par bassin versant (on peut aussi faire appel à d’autres 
unités de territoire, par exemple l’écorégion). Cela implique aussi une imbrication cohérente 
des actions d’une échelle à l’autre de bassin versant, de même qu’avec les autres bassins;  

�  Une approche ascendante (bottom-up), basée sur la responsabilisation et la participation des 
intervenants locaux et régionaux. Ce sont eux qui sont le mieux en mesure de prendre les 
actions pour amener des corrections et récupérer des usages de l’eau. C’est d’abord à la base 
que se fait le processus de gestion de bassin versant; 

�  L’adaptation de la structure et du rôle des organisations, et la délégation de pouvoir à 
l’échelle d’intervention du bassin versant la mieux adaptée selon le problème (la 
subsidiarité); 

�  La concertation des intervenants, la conciliation des objectifs et la coordination des moyens 
et des actions. La concertation et la coordination sont les mots-clés de l’approche par bassin 
versant; 

�  La participation du public; 
�  Le soutien et le développement des pouvoirs, des moyens, des connaissances et des 

compétences des intervenants pour l’exercice de leurs responsabilités; 
�  La prépondérance de l’action : on vise des résultats concrets (la protection et la récupération 

des usages de l’eau); 
�  Un processus de résolution de problèmes basé sur les connaissances scientifiques et 

techniques de pointe et sur les meilleures données disponibles. 
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Figure 38 : Un cycle de gestion par bassin versant 
 
 
5. Avantages et inconvénients 

Quelques avantages de la gestion par bassin versant : 
�  À cause de son caractère intégratif, une plus grande cohérence, consistance et continuité des 

interventions en fonction des buts poursuivis pour la ressource-eau; 
�  Une meilleure base de connaissances scientifiques pour le processus de prise de décision, 

puisqu’il y a partage des connaissances entre territoires; 
�  Une plus grande efficacité et équité des programmes d’intervention en fonction des enjeux 

prioritaires; 
�  Une meilleure coordination entre les intervenants des divers paliers administratifs; 
�  Une plus grande participation du public, puisque l’on est plus près de la population; 
�  Un encouragement des solutions novatrices et adaptées; 
�  Une contribution tangible à la protection de l’environnement et à la pérennité des ressources. 
 
Les principaux inconvénients sont d’ordre humain : 
�  Demande un certain abandon de la propension des intervenants à vouloir « contrôler » leurs 

informations et leurs actions. Cela demande de la transparence et de la collaboration, à 
l’opposé de l’approche commune très sectorielle; 
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�  L’approche est exigeante d’un point de vue de la formation et de l’éducation. Demande une 
augmentation des compétences et des connaissances dans une perspective multidisciplinaire 
(sciences de la gestion et de la nature); 

�  Demande un changement de paradigme d’une vision centralisée vers des responsabilités 
locales : responsabilité de l’État versus la communauté, gestion sectorielle versus intégrée, 
etc. 

 
6. Conclusion 

Bien que le découpage du territoire des ZIPs ne réponde pas à la définition d’un bassin versant, 
l’approche de gestion par bassin versant offre une philosophie, des principes et des outils que les 
ZIPs pourraient utiliser dans l’accomplissement de leur mission, notamment en vertu du principe 
de coordination. 
 
Vous ne le réalisez peut-être pas, le nom du bassin versant ne vous est peut-être pas autant 
familier que le nom de votre municipalité, mais vous vivez tous dans un bassin versant quel que 
soit l’endroit où vous vous trouvez. N’oubliez pas qu’un bassin versant en santé est vital à la 
santé d’une communauté.  
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Le docteur Gingras qui était ici ce matin ne pourra être là cet après-midi. Il sera remplacé par  
M. Pierre Laînesse, biologiste, conseiller en hygiène du milieu à la Direction de la santé publique 
de Chaudière-Appalaches. Il œuvre en santé publique depuis vingt ans et en Chaudière-
Appalaches depuis dix ans. Ses dossiers principaux ont été la prévention des accidents industriels 
majeurs et les dossiers d'environnement et de santé en général. 
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D’abord, je voudrais féliciter le milieu agricole pour l’ensemble des efforts qui ont été faits 
jusqu’à maintenant, et qui ont été si bien décrits par M. Chabot. Les bénéfices de ces efforts sont 
indéniables. Je vais parler plutôt du point de vue global des résultats. J’appuie la demande de 
financement réclamée par les représentants du secteur agricole en toute équité avec les autres 
secteurs québécois et les autres milieux agricoles d’autres provinces ou pays. Si on demande des 
efforts au milieu agricole, il faut soutenir nos demandes par un support financier approprié. En ce 
qui a trait aux bassins versants, en Chaudière-Appalaches, on est chanceux d’en avoir au moins 
quatre assez actifs autour des rivières Bélair, Boyer, Chaudière et Etchemin, sans oublier la 
rivière du Sud. Notre région est bien dotée en terme d’exercice autour du concept de bassin 
versant. En ce qui a trait à la santé publique, je base ma présentation sur le dernier BISE, 
(Bulletin d’information en santé environnementale) qui vient juste d’être publié et signé par 
différents auteurs dont Benoît Gingras. Ce document est gratuit et est disponible au Centre de 
santé publique de Québec au 666-7000. 
 
Docteur Gingras a abordé ce matin la question des éléments de santé. Quant à moi j’aborderai les 
actions concrètes. 
  
De la position de Santé publique ont découlé cinq suggestions de fonctionnement : 
�  Le premier point concerne le surplus de fumier, notamment dans les onze MRC de 

Chaudière-Appalaches, constat incontestable accepté de tous. Nous proposons et même 
demandons un moratoire, pas dans le but d’arrêter le progrès, mais plutôt de faire un arrêt 
complet de production, afin d’apporter des correctifs aux problèmes déjà existants. Quand 
des résultats globaux concrets positifs seront atteints, alors on continuera la production. 

�  Le deuxième point touche l’augmentation des mesures de contrôle. À notre avis, elles sont 
faibles; il manque du personnel pour faire appliquer les règlements. Pour être positif, alors 
que je mentionnais qu’on était parfaitement d’accord pour améliorer les subsides aux milieux 
agricoles pour les soutenir dans leurs démarches, ce serait possible d’assujettir ces 
subventions au respect des engagements environnementaux. C’est-à-dire que ceux qui auront 
la capacité de démontrer qu’ils respectent les engagements environnementaux auraient une 
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possibilité accrue d’avoir de meilleures subventions, tandis que ceux qui ne répondent pas à 
certains de ces engagements pourraient être exclus de certaines formes de subventions. Il faut 
être incitatif dans nos subventions en améliorant le côté « aller-retour » où le donneur 
demanderait des engagements conséquents. Les mesures de contrôle pourraient être vues 
comme une manière d’insuffler de l’énergie financière tout en améliorant notre contrôle. 

 
Les autres mesures sont d’ordre interne et sont : 
�  Augmenter le niveau de surveillance de l’évolution de la qualité de l’eau, tant souterraine que 

de surface, surtout si l’eau sert d’approvisionnement en eau potable. Les eaux de surface sont 
assez bien suivies. Par exemple, il y a eu plusieurs rapports sur la rivière Chaudière. Le 
MAPAQ en a fait un il y a dix ans et en a produit un autre récemment. Mais la moitié de la 
population de Chaudière-Appalaches est approvisionnée en eaux souterraines. À ce compte-
là, on ne peut pas dire que l’on connaît la qualité de l’eau souterraine. On devrait s’obliger à 
mieux la suivre;  

�  Faire le suivi des maladies reliées de près ou de loin au milieu agricole, que ce soit en rapport 
avec la  santé du travail, la qualité de l’air ou de l’eau. En santé publique, on a à se retrousser 
les manches et à rendre le système plus actif. On exerce un certain suivi, comme disait 
docteur Gingras ce matin, mais on aurait intérêt à augmenter les efforts là-dessus pour 
confirmer ou infirmer certaines suspicions concernant la relation entre les détériorations 
provoquées par le milieu agricole et la santé. Et ce, afin de nous permettre d’être plus clairs. 
Parfois, on pourrait retirer nos appréhensions, alors que d’autres fois, on insisterait; 

�  Et enfin, faire un débat public sur l’agriculture et ses effets sur la santé et l’environnement, 
plutôt que de s’obstiner mutuellement à chaque année dans différents débats. 
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M. Laînesse, sentez-vous une pression de la population en appui à la position que vous avez 
défendue? 
 
�(/��������+��������?����� ��

La position est tellement nouvelle que je ne peux vous donner le thermomètre précis là-dessus. Je 
pense que c’est partagé, certains y sont favorables, alors que d’autres penchent pour la position 
des dernières années, soit « petit train est en train de s’améliorer, on continue ». J’ai comme écho 
de la table multipartite qu’on souhaiterait que notre suggestion de moratoire ne soit pas mise de 
l’avant. Cependant, les onze préfets de la MRC de la région Chutes-Chaudière-Appalaches l’ont 
demandé. De mon point de vue, ils sont des représentants de la population de la région. Je pense 
que notre position a un certain aval dans la population en général.  
 
.���(� �&-���%�'�����������	��(� ��

La question est pour M. Perreault. Vous avez mentionné que le monde agricole était rendu à 
l’étape d’investir dans la protection des cours d’eau. Pouvez-vous donner des exemples 
d’interventions que les producteurs seraient prêts à faire ou encore, avez-vous quelque chose à 
proposer pour compléter votre présentation? 
 
�(/��������������+�������� ��

En fait, je disais qu’une partie des producteurs était rendue là, alors que d’autres avaient leurs 
priorités ailleurs. Dans la rivière Boyer, on voudrait que les fermes les plus avancées participent 
à l’aménagement de cours d’eau. Comme on l’a montré, le plan d’action de la Boyer a vraiment 
décollé, et on s’est engagé comme club à participer avec le GIRB à des projets d’aménagement 
de cours d’eau. Je ne dis pas que nous allons installer des places pour les canards prochainement. 
Mais en premier lieu, nous voulons diminuer la pollution qui se retrouve dans les cours d’eau et 
l’érosion des sols. Ce dernier aspect m’apparaît bien important, c’est un de mes chevaux de 
bataille que d’avoir des sols en santé dotés d’une bonne structure, afin qu’ils ne partent pas au 
vent et dans les cours d’eau.  
 
3���������	�$%�����&�����&� ��

Concernant les bassins versants, je trouve que c’est une bonne idée. Même si ça fait longtemps 
que l’on en entend parler et que c’est plein de logique, cette idée ne semble pas avancer. Tous les 
intervenants touchés devraient normalement se concerter. Qui va payer les frais de cette gestion, 
est-ce celui qui a le plus de terres sur le bord de la rivière? Je me suis rendu dans ma MRC, et 
lorsqu’il a été question de COBARIC, certains fonds ont été demandés aux MRC pour payer la 
gestion du bassin versant. À voir la réaction des maires, ils ne semblaient pas prêts à payer pour 
la rivière Chaudière! Ça semblait très difficile de sortir de l’argent des municipalités à cette fin. 
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Nous, comme producteurs agricoles, sommes beaucoup visés par les gens qui sont ici et par la 
plupart de ceux qui parlent de pollution. Pensez-vous que nous allons en payer la facture? 
 
�(/��������3�(/-����0���(/$ ��

Comme je l’ai montré dans ma présentation, l’approche de gestion par bassin versant est une 
approche de coordination. Donc, en ce qui concerne la facture, pour des usages spécifiques ou 
pour des correctifs dans un bassin versant, il y a déjà des investissements par les municipalités et 
les MRC via les programmes, en fonction du champ de compétences des organismes concernés, 
que ce soit pour l’assainissement agricole ou l’amélioration des traitements de l’eau potable ou 
des rejets des municipalités. Dès le départ, la gestion par bassin versant ne demandera pas des 
milliards, des investissements se font déjà. Il s’agit d’orienter ceux-ci en fonction des résultats 
que l’on veut atteindre dans un cours d’eau donné. Un investissement est nécessaire au départ 
dans la mise en place de forums, de comités de gestion par bassin versant, d’organisations sous 
diverses formes ou encore, d’agences quand c’est très structuré, et ce pour remplir la fonction de 
coordination qui doit être soutenue. Dans beaucoup de bassins versants, un tel investissement 
revient à quelques dizaines de milliers de dollars pour la mise en place d’un tel petit groupe, d’un 
petit secrétariat de base qui permettrait de travailler à cette coordination à l’échelle du bassin 
versant. Qui va payer? Selon mon opinion (ce n’est pas une opinion ministérielle), je crois que 
certains investissements sont faits via des projets à travers des programmes gouvernementaux et 
qu’ils peuvent servir à monter cette coordination. Il existe des groupes comme les conseils 
régionaux de l’environnement qui, eux, ont un rôle de concertation, comme dans la région 
Yamaska-Richelieu où le conseil a joué un rôle actif dans la mise en place de l’approche. Je crois 
que les municipalités vont embarquer lorsque les maires vont saisir l’intérêt de l’approche de 
gestion par bassin versant. La fonction éducative et informative est très importante au départ. 
Lorsque la vision de cette approche sera bien comprise, on va être prêt à y mettre des efforts et 
certains investissements.  
 
1����+��( ��

Pouvez-vous nous dire comment le COBARIC a été financé? 
 
�(/��������3�(/-����0���(/$ ��

Le COBARIC a été financé, à ma connaissance, par une subvention gourvernementale. Mais son 
représentant serait plus en mesure de répondre.  
 
�(/������>.����#(���� ��

Pour la deuxième phase de son expérience-pilote qui vient de se terminer, le ministère de 
l'Environnement avait donné 120 000 $ sur un total de 400 000 $, ensuite le CRCD Chaudière-
Appalaches a donné un montant semblable, le CRD de l’Estrie a fait une contribution de 
20 000 $, Hydro-Québec a participé pour 100 000$, et il y avait une contribution du milieu de 
20 000 $ (chacune des huit MRC du bassin versant donnant 2 500 $). Voilà comment le 
financement a été fait.  
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Cela veut-il dire que les autres agences de bassin pourraient être financées de la même façon ou 
est-ce à titre de projet pilote? 
 
�(/��������3�(/-����0���(/$ ��

Toute une réflexion est à faire sur la question du financement. Il y a différentes possibilités. Une 
des façons de faire peut être de prélever un montant per capita dans une municipalité ou une 
MRC, un peu comme les taxes pour transport en commun. Une partie peut être déboursée par des   
subventions gouvernementales. Éventuellement, on va peut-être se diriger vers un système de 
redevances par rapport à l’utilisation de l’eau ou bien par rapport aux risques associés aux 
engrais, au fumier. Certains pays établissent de telles redevances sur les surplus de fumier. Tout 
cela peut contribuer au financement de cette approche de gestion par bassin versant. 
 
 =�0������

Je veux revenir à l’intervention de M. Laînesse. Parmi les cinq éléments mentionnés, celui 
concernant le moratoire sur les productions Chaudière-Appalaches m’a plus frappé que les 
autres. Je suis président de la table multipartite des fumiers de Chaudière-Appalaches. Je dois 
vous dire que même si M. Gingras siège à notre table, nous avons regardé la situation qui 
empirait et nous n’avons jamais envisagé un tel moratoire. Loin de là, au Québec, on a eu 
l’expérience de Lanaudière il y a une dizaine d’années où on s’est aperçu que cela a été une 
erreur de décréter un moratoire à ce moment-là. Sur le comité multipartite, nous misons surtout 
sur la concertation. En Chaudière-Appalaches, nous avons la réglementation la plus sévère au 
Québec. Nous sommes allés chercher des points spécifiques pour notre région afin de pouvoir 
contrer le surplus de fumier et limiter la production. En l’an 2000, nous nous apercevons que 
nous n’avons pas été loin. Une autre étape est de corriger la situation, surtout par la gestion du 
fumier liquide. C’est l’avenue prise par le comité multipartite. La réunion des préfets a eu lieu 
hier soir. Nous ne connaissons pas encore leur position, mais nous travaillerons avec la décision 
qui sera prise. 
 
3���������	�$ ��

J’avais une suggestion sur les bassins versants. Je suis présidente de mon syndicat de l’UPA de 
Lotbinière-Nord. La rivière Duchesne passe par nos quatre paroisses. Elle est l’une des rivières 
les moins polluées au Québec, pour un territoire à  95  % agricole. Si vous avez un portrait à faire 
des bassins versants, je vous invite à venir chez nous.  
 
+������#������� ��

Deux petits commentaires. On parle beaucoup de pollution diffuse. Il ne faudrait pas penser que 
parce que c’est diffus qu’il n’y a pas de solution. Bien au contraire. À la limite, il peut s’agir 
d’un canal de traitement semblable à un tuyau, comme il y a dans les autres industries 
d’assainissement. Pour recouper ce qui a été dit, je voudrais dire surtout qu’il ne faudrait pas 
penser que la journée où l’on va rencontrer les normes, les cours d’eau vont être récupérés, loin 
de là (les données scientifiques sont là pour le démontrer). L’inverse est aussi vrai. Peut-être est-
ce le cas de la Duchesne, je ne sais pas, mais certains cours d’eau sont capables d’en prendre plus 
que les normes. Je pense que la gestion par bassin versant est un équilibre entre les deux qui va 
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aller au-delà des normes. Je ne suis pas sûr que le ministère de l’Environnement ait cette 
flexibilité de s’adapter aux bassins versants. 
 
3�(/-����0���(/$ ��

Lorsque l’on parle de normes, référez-vous aux critères de l’eau? 
 
+������#������� ��

Notamment aux normes de phosphore. 
 
�(/��������3�(/-����0���(/$ ��

Le ministère n’a pas véritablement de normes. On a des critères à respecter. La norme 
impliquerait une obligation légale ou réglementaire de la part de ceux qui sont sur le bassin 
versant, et ça n’existe pas. On parle de critères à respecter en fonction des usages. Encore là, 
dans une approche par bassin versant, ce sont les gens qui sont sur le bassin qui vont devoir 
ensemble déterminer quels sont les usages qu’ils sont en mesure de récupérer dans leur bassin 
versant. Dans certains cas, ça va être très difficile, comme la Beaurivage. Si l’on pense pêcher la 
truite dans un cours d’eau comme le Bras d’Henri, il faut oublier ça. Mais néanmoins, d’autres 
usages liés aux berges, on parle de la faune (canards), de pistes cyclables, de sentiers 
d’interprétation, ne demandent pas une qualité de l’eau respectueuse des critères. Dans une 
approche de gestion par bassin versant, on ne vise pas à avoir une qualité de l’eau qui respecte 
tous les critères pour l’eau potable ou la baignade, etc. On vise à ce que les gens puissent 
reprendre contact avec leur cours d’eau, qu’ils puissent en bénéficier de différentes façons. Il faut 
aller au-delà de cette caractérisation purement physico-chimique de l’eau dans une gestion par 
bassin versant. 
 
+������#������� ��

C’était le sens de mon commentaire pour penser ainsi avant d’aller en atelier. 
 
1����+��( ��

En d’autres mots, c’est de retrouver des usages multiples, mais pas nécessairement les mêmes 
usages pour toutes les parties de cours d’eau? 
 
�(/��������3�(/-����0���(/$ ��

Exactement, et c’est en fonction du contexte du bassin. Dans le cas du Bras d’Henri, il ne faut 
pas penser avoir de truites, mais on pourra avoir, par exemple, un sentier d’interprétation si les 
berges sont en meilleur état et si on a rétabli certains écosystèmes.  
 
�(/��������+��������?����� ��

Quand on parle d’approche par bassin versant, il faut penser approche entre bassins versants. Je 
vais prendre l’exemple de notre territoire (et ça touche au fleuve). Sur les berges de 
Saint-Romuald, la population serait bien contente de récupérer l’usage de la baignade dans le 
fleuve. On constate que la rivière Chaudière envoie à cette région de fortes concentrations de 
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coliformes fécaux qui retardent la récupération de cet usage. Dans ce cas, Saint-Romuald ne fait 
pas partie du bassin versant de la rivière Chaudière, mais le bassin versant littoralien pourrait 
s’adresser au comité du bassin versant de la Chaudière en lui demandant s’il pouvait identifier la 
récupération de son « usage baignade » à l’intérieur de ses objectifs de bassin versant. Je pense 
qu’avec le temps, il devra y avoir aussi des liens entre bassins versants ou entre sous-bassins et 
leurs plus gros bassins, parce que si on se contente seulement de réfléchir à l’intérieur d’un 
bassin versant, on va oublier le voisin ou le suivant. Le meilleur exemple s’est passé cet été 
quand le maire de Saint-Romuald a gentiment invité le COBARIC (où je siège) de bien vouloir 
essayer de récupérer la préoccupation de la récupération de « l’usage baignade » sur la bordure 
fluviale. C’est bien, lorsqu’il y a des bassins versants, on peut se parler à un autre niveau, c’est 
porteur d’avenir, je pense. 
 
�(/��������3�(/-����0���(/$ ��

Votre intervention est très pertinente. La plupart des pays qui ont mis en place une approche par 
bassin versant ont déterminé de grands ensembles de bassins versants qui vont aussi inclure le 
littoral ou le côtier. Donc ce n’est pas une définition qui est très stricte par rapport aux bassins 
versants. On parle bien souvent de bassin hydrographique en France. Aux États-Unis, on utilise 
une terminologie différente. On parle de bassin pour ces grands bassins qui sont déterminés de 
façon arbitraire, et puis de « watershed »pour un bassin à plus petite échelle. On est plus limité 
avec le vocabulaire en français. On peut peut-être parler de bassin hydrographique pour ces 
grands ensembles qui peuvent inclure le côtier dans certains cas. Les parties qui sont entre les 
embouchures de bassins versants doivent aussi être prises en considération dans une telle 
approche.  
 
������#�����%�������@�(
(&�����/�������&��������������� ��������� ��

Tout à l’heure, vous avez posé la question « Est-ce que la population soutient les suggestions 
avancées par l’avis public? » (propos de M. Pierre Laînesse). Pour ce qui est des groupes 
environnementaux, ça rejoint en plusieurs points des revendications qui datent de plusieurs 
années. À plusieurs niveaux, nous appuyons ces suggestions. Par ailleurs, M. Chabot, si on ne se 
dirige pas vers un moratoire, comment va-t-on empêcher l’ajout de 1 200 unités animales sur le 
territoire de Chaudière-Appalaches à chaque mois, tel qu’on l’observe depuis quelques années? 
 
�(/���������(������'-�
�� ��

Dans un territoire, des sols sont disponibles. Aujourd’hui, il y a des sols qui sont surchargés en 
phosphore. On commence à les connaître de plus en plus par les PAEF, que l’on a accepté de 
faire avec des agronomes. Il y a encore des territoires dans Chaudière-Appalaches qui sont, si je 
puis dire, « vierges ». Il y a encore des sols en bas de 50 à 60 unités de phosphore à l’hectare, 
comparativement à d’autres régions qui sont à 700 ou 800. Si on décrète un moratoire demain 
matin, que fait-on avec ces régions? Il n’y a plus moyen de les développer? C’est ça qu’il faut 
protéger. On est bien conscient qu’il y a des régions en surplus, on est d’accord pour que cela 
s’arrête. Le comité multipartite s’est engagé à apporter des solutions. Il ne faut pas bloquer tout 
le développement d’un secteur par rapport à quelques individus qui exagèrent. Pour donner un 
exemple, je demeure dans une municipalité en surplus. Il y a une quinzaine d’années, j’ai choisi 
de garder mes sols. J’aurais pu faire comme plusieurs autres, vendre mes sols et garder 
seulement mon unité de production. Je ne l’ai pas fait. Aujourd’hui, si l’on décrétait un moratoire 
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dans ma municipalité qui est en surplus, vous me pénaliseriez. Après les efforts, les 
investissements, le temps que j’ai mis au long des années sur ma ferme à préserver mes sols et 
l’eau, je serais pénalisé? Plusieurs producteurs sont dans mon cas, je ne suis pas le seul. C’est 
pourquoi le moratoire n’est pas la solution. Il faut trouver d’autres pistes acceptables pour 
pouvoir arrêter l’hémorragie. On n’a pas peur de le dire, on a un problème. C’est une hémorragie 
que l’on vit en Chaudière-Appalaches, et il faut aller chercher des partenaires avec nous qui sont 
capables d’avancer dans une réglementation encore plus sévère. Et ce n’est pas facile.  
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1. Introduction 

La dernière partie du forum s’est déroulée dans les ateliers où les différents participants ont été 
répartis équitablement en fonction du milieu qu’ils représentaient. Trois questions-thèmes ont été 
distribuées dès le début du forum afin de susciter la réflexion et qui sont :  
�  Les connaissances disponibles sont-elles suffisantes pour nous donner un portrait juste de 

l’état de la situation? 
�  Les moyens et outils de diffusion sont-ils adéquats pour permettre aux intervenants et 

citoyens d’intervenir dans le choix judicieux de leurs actions? 
�  Quelles sont les actions prioritaires à mettre en œuvre pour harmoniser l’environnement de 

notre fleuve et le développement de l’agriculture? 
 
 
 
Les animateurs et animatrices par atelier ainsi que les secrétaires sont : 

�
	��	�
�
�
 Madame Mélanie Rodrigue, animatrice 
Monsieur Guy Trencia, secrétaire 
 

�
	��	�
�
�
 Monsieur Yves Pagé, animateur 
Monsieur Patrick Cossette, secrétaire 
 

�
	��	�
�
�
 Monsieur Jean-Roch Turcotte, animateur 
Madame Chadia Antoun, secrétaire 

 
�
	��	�
�
�
 Monsieur Pierre Bertrand, animateur 

Monsieur Guy Larochelle, secrétaire 
 

�
	��	�
 
�
 Monsieur Donald Lemelin, animateur 
Monsieur Claude Abel, secrétaire


 
 
Nous donnerons, dans ce qui suit, les résultats de la réflexion par thème. Nous avons essayé de 
respecter toutes les propositions émises. 



��
	�
��
�����
�
��	��	
	

�������
��	�
��������	�
 	�������	�	�

	

���	����	�	�

�  114 

 
2. Disponibilité des connaissances en ce qui a trait à un portrait juste de l’état de la 

situation 

Les participants des cinq ateliers ont convenu que les données existantes sont en général 
suffisantes et qu’elles permettent dès maintenant des interventions. On a signalé cependant que 
l’information est incomplète à plusieurs égards : 

�  La qualité des eaux souterraines, les teneurs en phosphore et la qualité des sols; 
�  L’impact de la pollution agricole sur la santé humaine et l’écosystème en général; 

�  Les distinctions concernant l’origine de la pollution (sources agricoles, industrielle ou 
municipale) en veillant toutefois à ne pas isoler la problématique agricole; 

�  L’échelle des données qui ne favorise pas une interprétation par sous-région, municipalité ou 
par bassin versant; 

�  Le développement d’indicateurs sur l’état du fleuve; 

�  Le manque de suivi des études; 

�  La faiblesse dans l’interprétation des données et la difficulté qui en découle d’établir un plan 
d’action; 

�  Les failles de l’approche volontaire dans la collecte des données, d’où l’emploi de mesures 
incitatives, notamment via les PAEF; 

�  La prépondérance des études sectorielles aux dépens des portraits globaux; 

�  L’identification des zones à risques; 

�  La nécessité de toujours être en quête de nouvelles connaissances, les actions gérant 
notamment elles-mêmes de nouvelles données; 

�  L’absence de volonté de certains producteurs de reconnaître leurs insuffisances en 
agroenvironnement.  

 

3. L’efficacité des moyens et outils de communication 

 3.1  Propriété et partage 

La plupart des ateliers ont déploré le manque d’échange entre les organismes impliqués 
dans les questions agroenvironnementales. Ceci a pour conséquence : 

�  La dispersion entre les détenteurs d’information; 
�  La réticence de ces détenteurs d’information à la partager, d’où la circulation 

déficiente de l’information; 

�  Les difficultés, par conséquent, pour les milieux non-agricoles (organismes 
environnementaux et citoyens en particulier) à obtenir cette information pertinente; 

�  L’inquiétude des producteurs quant à la confidentialité des données qu’ils fournissent, 
transmises souvent sous pression, et quant à l’usage parfois hostile à leurs pratiques 
qui en est fait. 
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3.2  Diffusion  et  présentation 

�  Plusieurs ateliers ont noté l’inadéquation entre le mode de présentation de 
l’information telle que transmise aux producteurs et leurs réels besoins d’information. 
Les producteurs réclament une information qui leur est adaptée. Plus le producteur est 
jeune, plus il risque d’être sensibilisé à la problématique agroenvironnementale. 

�  Il manque un mode de diffusion permanent et soutenu financièrement, qui permet de 
réduire l’écart d’information entre le producteur et les milieux non-agricoles. On 
donne l’exemple des comités de bassins versants qui pourraient être un moyen de 
mieux diffuser et échanger l’information. 

�  L’emploi des médias électroniques pour la diffusion de l’information devrait 
s’intensifier, soit par la radio et la télévision, soit par un guichet unique sur Internet. 
La sensibilisation et l’éducation du simple citoyen sont des actions primordiales pour 
enrayer les préjugés contre les producteurs. 

 

4. Actions prioritaires 

a) L’approche de gestion par bassin versant récolte la faveur d’un grand nombre de participants 
pour les raisons suivantes : 

�  Elle regroupe tous les intervenants intéressés sur le terrain au-delà des limites administratives 
et permet de créer un sentiment d’appartenance; 

�  Elle stimule les échanges entre les intervenants impliqués; 

Cependant :  

�  La publication d’un rapport annuel sur l’état du bassin versant est souhaitée; 

�  Pour toutes ces raisons, on suggère à la ZIP de soutenir cette approche de gestion; 

b) Il faudrait renforcer l’appui aux producteurs. Par exemple, le taux de pénétration des 
clubs-conseils auprès des producteurs devrait être augmenté; 

c) Le traitement du fumier et des lisiers devrait se répandre. La recherche dans le domaine 
devrait être stimulée. Cependant, il faut contrôler l’agrandissement des porcheries; 

d) L’État devrait augmenter son soutien financier en agriculture à la condition du respect des 
bonnes pratiques agroenvironnementales, sur le principe des incitatifs issus de l’éco-
conditionnalité. Ainsi, l’accès à l’assurance-stabilisation devrait être soumis davantage au 
respect des normes agroenvironnementales; 

e) L’État devrait assurer de manière plus stricte le suivi de la réglementation en 
agroenvironnement, établir le contrôle obligatoire des PAEF et envisager la création d’une 
taxe verte sur les pesticides; 

f) La dimension croissante des fermes devrait être freinée afin de réduire les dommages à 
l’environnement et susciter un sentiment d’appartenance à la terre. Le principe de la 
rentabilité à outrance a un prix. Dans le même ordre d’idées, il faudrait encourager la culture 
biologique; 

g) On devrait miser davantage sur la sensibilisation et l’éducation à l'environnement; 
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h) Il faudrait ramener les enjeux auprès des gens du milieu sur la base de la concertation, ce que 
permet entre autres l’approche de gestion par bassin versant. Ceci avantage la visibilité et la 
prise en compte des impacts sociaux. 

i) La volonté politique de tous les intervenants doit être sollicitée; 

j) Il faudrait réfléchir à la possibilité de généraliser la norme ISO 14 001 auprès des 
producteurs; 

k) Il faudrait veiller à céder les terres en friche à des producteurs soucieux d’agroenvironnement 
et contrôler l’étalement urbain; 

l) Les actions entreprises donnent lieu à de nouvelles solutions qui, à leur tour, génèrent des 
actions plus efficaces; 

m) Il est important d’atténuer les effets du drainage sur les cours d’eau; 

n) Un débat public sur les pratiques agricoles doit être tenu. 
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Notre objectif, pour ce forum, était de se parler et de se comprendre. J’espère que l’on a 
contribué aujourd’hui à réunir des intervenants de toutes les sphères pour parler de l’agriculture. 
C’est un début. Le temps a été bien limité pour chaque conférencier. Le sujet était très 
intéressant. Peut-être la ZIP en fera-t-elle un autre? 
 
Je tiens à remercier tous ceux qui nous ont aidés à tenir ce forum, Saint-Laurent Vision 2000, 
Raymond-Marie Duchesne qui a travaillé beaucoup sur la compilation de toutes les conférences, 
l’UPA. Nous essayerons tous de tenir compte des résultats de la réflexion tenue aujourd’hui. Ce 
que je retiens, c’est qu’il faut continuer à se parler et à se comprendre. Il faut continuer à diffuser 
l’information au niveau local. La ZIP est déjà dans cette voie et a des tables de concertation pour 
des problématiques spécifiques, comme celle à l’Île d’Orléans, à la baie de Beauport ou celle des 
liens interrives. Nous savons que les gens s’impliquent quand ils se sentent concernés. On sait 
que des actions sont déjà entreprises dans le milieu, et on les encourage pour que d’autres soient 
faites. On peut compter sur nous pour donner notre appui, pourvu que l’on soit informé. La 
prochaine étape sera de rédiger les actes du forum où l’on doit compiler tout ce qui s’est fait 
aujourd’hui. Je tiens à vous remercier tous, parce que c’est grâce à vous que cet événement est 
déjà un succès. En terminant, un grand merci au maître de cérémonie, M. Yves Pagé, et au 
prochain forum de la ZIP. 
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Claude Abel, Environnement Canada 
Brigitte Allard 
Chadia Antoun, ZIP de Québec et Chaudière-Appalaches 
Sylvain Arsenault, Exxep Consultants 
Julien Baudrand 
Pierre Beaudet, MAPAQ, Environnement et développement durable 
Cédric Beaudin, Université Laval 
Anne Bédard, COBARIC 
Aurel Bélanger, GSI Environnement 
Louise Bernier, Les Amis du marais de Saint-Antoine-de-Tilly 
Marc Bertrand, Commission de la capitale nationale du Québec 
Pierre Bertrand, ARGUS 
Marc-André Bertrand, MAPAQ, Saint-Romuald 
Louis-Georges Bérubé, Techni-Génie 
Yolaine Blais, Direction des politiques du secteur agricole, MENV 
Danielle Boudreault, ministère de l'Environnement du Québec 
Alain Bourgeois, Environnement Canada 
Jacinthe Bourgeois, Comité ZIP du Lac Saint-Pierre 
André Boutin, ministère de l'Environnement du Québec 
Denis Boutin, Union québécoise pour la conservation de la nature 
Raymond Cantin, Ville de Beauport 
Richard Carrier, Direction générale de la protection de la santé, Santé Canada, SLV 2000 
Léonard Chabot, UPA de Lotbinière-Mégantic 
Patrick Cossette 
Normand Côté, UPA, Centre de Lotbinière 
Michel Côté, UPA, Centre de Lotbinière 
Daniel Cozak, TRI Expert Conseil 
Jean-Luc Daigle, Ville de Saint-Romuald 
Sarah Delisle, Composts du Québec 
Béatrice Demers, Municipalité de Saint-Nicolas 
Danielle Dorion, Pêches et Océans Canada, Environnement Canada 
Raymond-Marie Duchesne, MAPAQ, direction de l'environnement et du développement durable 
Annie Dumas, Produits forestiers Alliance 
André Duval, Fondation québécoise pour la protection du patrimoine naturel 
Guy Fillion, Service des Loisirs, Ville de Beauport 
Sylvie Fortier, ministère de l'Environnement du Québec 
Jean-Maurice Gagné, MAPAQ, direction de l'environnement et du développement durable 
Mélanie Gagné, Comité ZIP de Québec et Chaudière-Appalaches 
François Gagnon, ministère de l'Agriculture de Saint-Romuald 
Stéphane Gariépy, ing. M.Sc (Eaux), Direction des politiques du secteur agricole, 
Service de l'assainissement agricole MENV 
Denis Gauvin, Direction de la santé publique de Québec 
Yvon Gervais, Service météorologique, Environnement Canada 
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Benoît Gingras, Santé publique 
Direction de la santé publique de Chaudière-Appalaches 
Lucie Gosselin, ministère de l'Environnement du Québec 
Annie Goudreau, Composts du Québec 
Michel Groleau, Direction du suivi de l'état de l'environnement, MENV 
Daniel Guay, ZIP de Québec et Chaudière-Appalaches 
Hamida Hassein-Bey, ZIP de Québec et Chaudière-Appalaches 
Benoît Houde, Écogénie 
Benoît Jobin, Service canadien de la faune, Environnement Canada 
Anne Jourdain, Centre Saint-Laurent, Environnement Canada 
Christine Julien 
Sylvain Krummenacher, MAPAQ, Environnement et développement durable 
Patrick Labonté, Service canadien de la faune, Environnement Canada 
Jean-Marc Lachance, Direction régionale de la capitale nationale, MENV 
Céline Lachapelle, Environnement Canada 
Pierre Lainesse, Direction de la santé publique de Chaudière-Appalaches 
François Lajoie, Groupe d'intervention pour la restauration de la Boyer 
G-Raymond Laliberté 
André Langlois, ministère de l'Agriculture, des Pêcheries et de l'Alimentation du Québec 
Réal Lapierre, MRC de Bellechasse 
Mario Lapointe, MAPAQ, Environnement et développement durable 
Guy Larochelle, Stratégies Saint-Laurent 
Solange Lemay, Syndicat de base  l'UPA - Seigneurie de Joly 
Donald Lemelin, MAPAQ, Chaudière-Appalaches 
Claudel Lemieux, Centre de recherche et de développement sur les sols, les grandes cultures, 
Agriculture et Agroalimentaire Canada 
André Letellier, Fondation de la faune du Québec 
Daniel Levesque, ministère de l'Environnement du Québec 
Gino Lévesque, Union québécoise pour la conservation de la nature 
Yvon Maranda, Ph.D., Direction du suivi de l'état de l'environnement, MENV 
Annie Marcoux, Club des rendements optimums de Bellechasse 
Jean-Claude Marcoux, Fédération québécoise de la faune 
André Michaud, Canards Illimités 
Jean-René Michaud, ing., M.Sc.A., Section Éco-innovation technologique, Environnement 
Canada 
Richard Morin, MAPAQ, direction régionale de Québec 
Yves Pagé 
Denis Paquet 
Louis Perreault, Club Conseil Bellechasse/Nouvelle-Beauce 
Claudia Prud'homme, Comité ZIP du Lac Saint-Pierre 
Marie-Ève Renaud, Corporation de la restauration de la Jacques-Cartier 
Pascal Richer 
Mélanie Rodrigue, UPA de Lévis-Bellechasse, Rive-Nord, Lotbinière-Mégantic 
Carole Rouillard, Conseil de bassin de la rivière Etchemin 
Serge Rouleau, Réseau Environnement 
Jocelyn Roy, Direction régionale Chaudière-Appalaches, MENV 
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Esther Salvano, INRS-Eau, Université du Québec 
Anouke Thibault 
Jocelyne Tremblay 
Guy Trencia, Direction de l'aménagement de la faune, Faune et Parcs Québec 
Jean-Roch Turcotte, Fédération de l'UPA de Lévis-Bellechasse-Rive-Nord, Lotbinière-Mégantic 
Bob Van oyen, Directeur régional pour la Capitale nationale et Chaudière-Appalaches 
 


